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M É M O R I A L
D E S

S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E

Cinquante-sixième séance – Mardi 21 mai 2024, à 17 h 35

Présidence de M. Pierre de Boccard, président

La séance est ouverte à 17 h 35 dans la salle de l’Hôtel de Ville.

Font excuser leur absence: Mme Christina Kitsos, vice-présidente, M. Omar 
Azzabi, Mme Léonore Baehler, Mme Corinne Bonnet-Mérier, M. Simon Brandt, 
M. Valentin Dujoux (remplacé par M. Marc Dalphin), M. Olivier Gurtner, 
M. Ahmed Jama, M. Théo Keel, Mme Dorothée Marthaler Ghidoni (remplacée par 
M. François Mireval), M. Antoine Maulini, M. Mathieu Romanens, M. Vincent 
Schaller (remplacé par M. Jean Zahno) et Mme Albane Schlechten (remplacée par 
M. Jules Lorenzi).

Assistent à la séance: M. Alfonso Gomez, maire, M. Sami Kanaan, conseiller 
administratif, Mme Frédérique Perler et Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillères 
administratives.

CONVOCATION

Par lettre du 8 mai 2024, le Conseil municipal est convoqué dans la salle 
de l’Hôtel de Ville pour mardi 21 mai, mercredi 22 mai et lundi 27 mai 2024, à 
17 h 30 et 20 h 30.
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1. Exhortation.

Le président. Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, prenons 
la résolution de remplir consciencieusement notre mandat et de faire servir nos 
travaux au bien de la Cité qui nous a confi é ses destinées.

2. Communications du Conseil administratif.

Néant.

3. Communications du bureau du Conseil municipal.

Le président. MM. Gomez et Kanaan seront absents lors de la séance du lundi 
27 mai à 17 h 30, et Mme Perler lors de la séance du… (Commentaire.) D’accord, 
qui sera là? M. Kanaan? (Commentaire.) Non? (Réactions.) Mme Kitsos! Bon, on 
verra qui sera là.

Je vous rappelle le déroulement de la séance. Ce soir, après les motions 
d’ordonnancement, vers 20 h 40, nous continuerons le traitement des rapports de 
plus de cinq ans conformément à l’article 95ter du règlement du Conseil muni-
cipal (RCM). J’en ferai quelques-uns et après nous étalerons le traitement des 
rapports concernés entre demain et la session du mois de juin, nous verrons bien. 
Ensuite nous traiterons les renvois en commission selon l’article 95bis de notre 
règlement. Pour ce qui est des rapports traités sans débat, le bureau a décidé que 
les objets pour lesquels une ouverture de débat a été demandée seront traités après 
les rapports à fonction délibérative; en l’occurrence une seule demande a été faite 
pour la motion M-1754 inscrite au point 12 de notre ordre du jour.

Dans les divers, je vous signale que les séances de ce soir et de demain soir 
ne seront pas diffusées en direct sur Léman Bleu (réactions) – non, ce n’est pas 
le hockey cette fois-ci – en raison de la diffusion du Gonet Geneva Open. Elles 
seront diffusées en différé après la fi n des matchs. S’il pleut comme hier on sera 
diffusés, c’est sûr!

Enfi n, je vous informe que les nouveaux objets déposés jusqu’à demain, soit 
mercredi soir, seront inscrits à l’ordre du jour de la session des 4 et 5 juin et que 
ceux déposés le lundi 27 mai seront mis à l’ordre du jour de la session des 24 et 
25 juin.
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4. Rapport de la commission des fi nances et des commissions 
spécialisées chargées d’examiner le 15e plan fi nancier d’inves-
tissement 2020-2031 (D-39 A)1.

3 avril 2023

 Rapport de M. Denis Ruysschaert.
Cet objet a été renvoyé à la commission des fi nances (CF) et aux commis-

sions spécialisées par le Conseil municipal lors de la séance du 10 septembre 
2019. La CF l’a étudié lors de ses séances du 1er octobre 2019 sous la présidence 
de Mme Anne Carron et du 5 avril 2022 sous la présidence de Mme Brigitte Studer. 
Les notes de séances ont été prises par M. Jairo Jimenay et Mme Jade Perez, que 
le rapporteur remercie chaleureusement pour l’excellente qualité de leur travail.

Le 14e plan fi nancier d’investissement (PFI) 2019-2030 a été renvoyé par le 
Conseil municipal à la plénière du 2 octobre 2018 à la CF et aux commissions 
spécialisées.

Le 16e PFI 2021-2032 renvoyé par le Conseil municipal à la plénière du 
24 novembre 2020 à la CF et aux commissions spécialisées.

Le 17e PFI 2022-2033 a été renvoyé à la séance du 25 janvier 2022 à la CF et 
aux commissions spécialisées. 

Ces quatre plans ont été discutés lors de la séance de CF du 5 avril 2022.

Initialement, M. Sormanni avait été désigné rapporteur du 15e PFI. Il avait aussi 
été désigné rapporteur général du budget 2020. En outre, ce 15e PFI a été spécifi -
quement discuté le 1er octobre 2019 en CF. En mars 2023, la CF a décidé de chan-
ger de rapporteur, à savoir de désigner M. Ruysschaert à la place de M. Sormanni. 
Cela a permis d’avoir un rapport consolidé lié sur les quatre PFI.

Cela étant, dans les discussions ci-dessous, les 14e, 15e, 16e et 17e PFI sont 
traités ensemble, avec un accent sur le 17e PFI qui est le plus à jour.

Résumé

Les PFI présentent les investissements de la Ville de Genève sur les douze 
années à venir. A l’aune de l’urgence climatique et du retard pris par la Ville de 
Genève sur l’assainissement énergétique de ses bâtiments, les PFI sont aussi inti-
mement liés au processus de rénovation à moyen terme des bâtiments propriétés 
de la Ville de Genève. En ce sens, les discussions sur les quatre PFI ont été liés à 
celle sur le projet de délibération PRD-257, «Accélérer la transition écologique: 
pour la neutralité carbone des bâtiments propriété de la Ville de Genève en 2030».

1 Mémorial 177e année: Présentation, No 10, p. 679.
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Les PFI 14e, 15e, 16e et 17e PFI ont été traités ensemble, avec un accent sur le 
17e PFI qui est le plus à jour. Pour le 17e PFI, 248 000 000 de francs pour de nou-
veaux projets ont été rentrés dans le circuit. Le 18e PFI sera structuré différemment 
car il structurera les travaux à faire en tenant compte de l’urgence climatique à 
l’aide de critères complémentaires et ce qui n’est plus d’actualité sera supprimé.

Le PFI est un outil de pilotage qui permet de donner une direction aux inves-
tissements, d’inscrire les objets avec les coûts estimés et de les planifi er. La moi-
tié des projets fi gurant dans le PFI concerne le patrimoine bâti, c’est-à-dire les 
bâtiments du patrimoine administratif et fi nancier. L’autre partie concerne les 
aménagements. Entre 10 et 15% des projets portent sur des biens mobiliers néces-
saires au fonctionnement de l’administration.

L’analyse montre que l’entretien des bâtiments est «le parent pauvre» de la 
construction. Les montants à disposition pour entretenir le parc immobilier de la 
Ville sont insuffi sants. Il faut à la fois rattraper le retard dans cet entretien, déve-
lopper un plan d’entretien pour que cela devienne routinier, prédictible, planifi é, 
et s’occuper de la transition énergétique.

Comme collectivité publique, la Ville ne peut pas faire de réserves de travaux 
comme le font les propriétaires privés en respectant la loi. Elle doit chaque fois 
demander des crédits d’investissements au Conseil municipal.

La Ville ne dispose pas de leviers légaux, notamment grâce au PFI, pour inci-
ter les privés à rénover leurs bâtiments dans le but d’une transition énergétique. 
En revanche, l’Etat a des programmes, sous forme de subventions, pour inciter 
les privés. L’unique levier est le danger, car s’il est constaté il doit être signalé.

Les commissaires ont remercié les intervenants pour la clarté des informa-
tions reçues, ils ont approuvé le PFI en tant qu’outil pour obtenir les réductions 
de consommations énergétiques et atteindre la réduction de 60% de la production 
de gaz à effet de serre d’ici 2030 en se concentrant sur les immeubles les plus 
énergivores. Ils se sont inquiétés tout de même de voir que la jauge à 180 millions 
de francs est loin d’être remplie, avec juste la moitié utilisée, même si différents 
retards sont compréhensibles (p. ex. coronavirus, timing des projets, capacité des 
entreprises, recours).

Séance du 1er octobre 2019 – 15e PFI

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif en charge du département 
des constructions et de l’aménagement, accompagné de ses collaborateurs, en 
présence de M. Morten Gisselbaek, président de la commission des travaux et des 
constructions (CTC), et de M. Olivier Gurtner, rapporteur

M. Pagani présente le 15e PFI. Il y a les crédits votés, les crédits déposés, les 
recettes prévues en page 12 ainsi que des marges pour les nouveaux projets actifs. 
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Les commissaires verront que les marges sont plus importantes que l’année pré-
cédente puisque la majorité des projets, qui ont été présentés en préambule du 
point précédent, ont bien avancé ou sont terminés. La répartition entre les dif-
férentes politiques publiques qui sont menées a déjà été discutée et le gros est 
alloué à l’aménagement du domaine public.

Les crédits sont en page 13. A propos du sport, de la culture et du loisir, le 
magistrat signale que la proportion allouée à la culture a diminué, ce qui était 
l’objectif du Conseil administratif.

M. Gurtner précise qu’au niveau de la culture les chiffres passent de 140 mil-
lions de francs d’investissements en 2010 à 130 millions de francs en 2020 et le 
sport augmente de 46 millions à 143 millions de francs sur la même période.

Questions des commissaires

Un commissaire demande si les chiffres qui viennent d’être donnés sont des 
crédits votés en une année.

M. Gurtner répond que ce sont des crédits cumulés.

Un commissaire demande à propos du tableau de la page 12 sur les nouveaux 
projets actifs si le zéro indique qu’il y a déjà un engagement pour les 140 mil-
lions de francs.

Mme Charollais répond qu’il y a un coeffi cient de réalisation, car il y a toujours 
un nombre de projets qui sont planifi és et qui n’avancent pas tout à fait selon le 
rythme désiré ou qui ne parviennent pas à bout touchant. Le coeffi cient augmente 
lorsque les projets sont prévus longtemps à l’avance. C’est pour cette raison que 
les 140 millions de francs descendent à 133 millions de francs, ce que montre le 
graphique du dessous avec les projets votés en bleu et les projets déposés en vert. 
Il est visible que la somme des bleus, qui sont une réalité effective, et ceux qui 
sont déposés auprès du Conseil municipal, assemblent déjà l’entier du volume 
annuel pour la première année. Plus le temps avance, plus le volume descend, ce 
qui laisse une marge pour mettre des nouveaux projets en pipeline.

Un commissaire demande si cela signifi e que le département suppose qu’il y 
aura 140 millions de francs d’investissements en 2020.

Mme Charollais le confi rme, en ajoutant qu’il faut encore déduire une part 
pour arriver aux 133 millions de francs qui se trouvent en bas de page et qui est la 
prévision de dépense pour 2020.

M. Pagani souhaite rompre une lance en se référant à la page 7, à propos des 
crédits votés entre 2004 et 2018. En 2015, des crédits à hauteur de 315 millions 
de francs avaient été votés. Or, il y a une différence entre les crédits votés par le 
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Conseil municipal et le fait que le département ouvre des chantiers pour faire en 
sorte que la masse ne dépasse pas 130 millions de francs, même si cela arrive 
parfois. Ce n’est pas parce qu’un crédit est voté que la somme sera obligatoire-
ment dépensée dans sa totalité. L’obtention des autorisations de construire, la 
mobilisation des entreprises, la prise de décision d’engager les travaux... il y a 
toute une série de paramètres qui imposent un ralentissement. En ce moment, 
par exemple, le mauvais temps empêche de poser du phonoabsorbant. Tout cela 
aide à maîtriser les dépenses, même si certains gros projets imposent quelques 
dépassements.

La présidente propose d’avancer page par page et que les commissaires l’inter-
rompent lorsqu’ils ont des questions.

Page 41

M. Pagani profi te de l’absence de questions pour donner la parole à 
M. Mermillod pour qu’il explique comment les coûts sont maîtrisés pour arriver à 
rester dans la limite des 130 millions et montrer que la commission des investisse-
ments (COMIN) est capable de gérer et de contrôler l’activité des investissements.

M. Mermillod explique qu’il y a toujours 200 à 250 crédits ouverts dans les 
projets d’investissement en cours, dont 10 à 20 gros projets qui génèrent 80 à 
90% des dépenses. L’expérience du département indique que l’action sur les gros 
chantiers est ce qu’il y a de plus effi cace pour maîtriser les dépenses d’investis-
sement. En 2018 par exemple, 22 projets ont généré 130 millions de francs de 
dépenses et actuellement le chantier des Minoteries tourne avec 20 millions de 
francs par année. Cela explique que le département se concentre essentiellement 
sur les grands projets afi n de respecter au mieux la limite des investissements qui 
lui est donnée.

M. Pagani compare la situation aux Chemins de fer fédéraux (CFF) qui ne 
peuvent pas dépenser plus de 200 millions de francs par région et par année. Il y 
a différentes entreprises à mobiliser et toute une série de contraintes qui imposent 
de devoir être fl exible au niveau des plannings.

Une commissaire demande comment avance le chantier de l’école des Pâquis, 
car le personnel enseignant semble se plaindre des conditions qu’imposent les 
travaux, notamment des malfaçons, des inondations, etc.

Mme Charollais n’a pas d’informations à ce sujet, mis à part qu’une infi ltration 
d’eau lui a été rapportée dans la partie qui n’a pas encore été rénovée. Elle pro-
pose de transmettre une réponse plus détaillée par écrit.

M. Pagani avait demandé des explications sur ces problématiques et propose 
de les transmettre également à la commission.
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Page 44

Un commissaire souhaite savoir si les investissements sur le site d’Artamis 
sont terminés, si les sous-sols servant à l’entrepôt d’œuvres d’art sont également 
terminés et si les œuvres doivent être transférées.

M. Pagani explique qu’il existe un problème récemment identifi é dans les 
dépôts: posée sur la dalle se trouve une chape qui bouge, ce qui crée des pro-
blèmes de fi ssurations. Il y aussi quelques soucis d’humidité dans certains sec-
teurs. Une expertise est en cours pour étudier les anomalies de ventilation, de 
fonctionnement du bâtiment et de déplacements de la chape. Tant que les résultats 
des expertises ne sont pas disponibles et que les solutions et technologies à mettre 
en place ne sont pas connues, certaines œuvres ne pourront pas être déplacées.

Un commissaire demande si ces œuvres sont actuellement au MAH.

M. Mermillod répond que les œuvres d’art concernent plusieurs musées. Il 
s’agit d’un programme géré par le département des affaires culturelles. Proba-
blement que M. Kanaan pourra mieux répondre aux questions de la commission 
à ce sujet.

Un commissaire demande la raison d’un changement à propos du 113, route 
de Vernier, où 13,5 millions de francs étaient prévus pour des constructions. Le 
projet semble avoir été abandonné.

M. Pagani confi rme que le projet a été abandonné. Son objectif était d’avoir 
26 appartements bon marché créés sur ce terrain. Le problème est que sur cette 
partie, un terrain important appartient à des promoteurs et un terrain moins 
important, de 370 m2, appartient à la Ville. Il fallait alors avoir l’autorisation de 
construire, qui fi nit le 6 novembre, et racheter le terrain. Ce travail devait coûter 
1,6 million de francs. Or la CF a préféré vendre le terrain de 370 m2. Le magis-
trat est allé plaider cette décision auprès des promoteurs et en a obtenu 1 million 
de francs, ce qui semblait être une bonne affaire. Le magistrat a ensuite essayé 
de réconcilier les différents partis (certains souhaitaient que le projet appartienne 
à la Ville et d’autres préféraient les promoteurs) avec un amendement proposant 
un droit de préemption pour racheter l’immeuble construit, ce qui n’a pas fonc-
tionné. Dès lors, en partant du principe que ces 12 millions de francs ne seraient 
pas votés, M. Pagani a retiré la somme du PFI.

Page 45

Un commissaire passe aux affaires culturelles et au problème avec la machi-
nerie du Grand Théâtre, car des investissements seront nécessaires pour effectuer 
des réparations qui semblent relativement urgentes. Il demande si quelque chose 
est prévu à cet effet dans le PFI et si le planning pour ces réparations est déjà 
défi ni.
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M. Pagani répond que 3 millions de francs sont prévus dans le PFI mais qu’il 
y a une double problématique. Tout ce qui se trouve sous la scène fonctionnait 
très bien et rien n’a été prévu pour effectuer des réparations à ce niveau dans le 
budget. Ensuite, il conteste ceux qui parlent d’un problème dans la machinerie. 
Un expert indépendant a été engagé et doit rendre un rapport dans un mois. Le 
seul incident qui a eu lieu est un poisson qui a été bloqué en l’air pendant cinq 
minutes. Le magistrat dit qu’il n’y a pas de problèmes de fonctionnement. D’ail-
leurs, l’entreprise Bosch-Rexroth a remis l’ensemble de la machinerie à la Ville 
et a certifi é que tout fonctionnait et que la sécurité était garantie.

Par la suite, une stratégie a été mise en place pour ne pas avoir besoin d’arrê-
ter le Grand Théâtre pendant trois mois si des réparations étaient nécessaires. 
Pour le moment, tout est en attente du rapport de l’expert, car M. Pagani ne sou-
haite pas dépendre exclusivement de l’avis de Bosch-Rexroth qui serait la seule 
entreprise en Europe capable d’entretenir cette machinerie. Le magistrat entend 
peut-être dénoncer le contrat annuellement renouvelable qui lie Bosch-Rexroth à 
la Ville pour entretenir cette machinerie et relancer le marché et les travaux qui se 
sont déroulés durant trois ans.

En ce qui concerne les travaux qui prennent place tout autour du Grand 
Théâtre, M. Pagani est en mesure d’annoncer qu’il y aura un dépassement. Ce 
dépassement ne peut être évalué exactement pour le moment. Son département 
ayant de la peine à faire entrer les factures des entreprises, cela empêche d’avoir 
une vue d’ensemble précise.

Un commissaire estime que le montant prévu de 3 millions de francs sera 
insuffi sant.

M. Pagani propose à M. Sormanni de rajouter des fonds à cet effet dans le PFI 
s’il juge que c’est important.

Page 63

Un commissaire n’a rien vu à propos de la gare Cornavin et demande si 
quelque chose est prévu.

Mme Charollais répond que 100 millions de francs ont été votés dans la contri-
bution de la Ville au projet ferroviaire ainsi qu’un crédit d’étude pour l’aména-
gement. Il y a une ligne d’aménagement de 4 ou 5 millions de francs dans les 
projets futurs.

M. Mermillod précise qu’elle se trouve en page 67. La phase d’études préli-
minaires est presque terminée et une proposition d’étude en vue de réaliser des 
travaux devrait être présentée au Conseil municipal prochainement. Les docu-
ments sont quasi fi nalisés et devraient être disponibles à la fi n de l’année.
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Un commissaire regrette qu’il n’y ait pas de vision d’ensemble dans des pro-
jets d’étude comme pour la gare Cornavin.

Mme Charollais explique que le département s’efforce de faire aussi peu de 
travaux au compte-goutte que possible. Le projet de la gare des Eaux-Vives avait 
plusieurs enjeux: les contributions fi nancières des différents projets d’espaces 
publics, le PLQ et les constructions de bâtiments. Au niveau de la gare Cornavin, 
il ne s’agit pas d’une stratégie de développement ou de construction particulière 
par la Ville, mais d’une stratégie d’aménagement des espaces publics et la logique 
est de venir avec les trois volets de toutes les études d’aménagements en une seule 
fois. Viendront ensuite les crédits de travaux, qui sont séquencés en fonction des 
trois secteurs d’étude:

– un pour la place même;

– un pour des travaux pour le secteur de Monbrillant, qui ne peut se faire 
qu’après la gare;

– un pour le parking.

Ces crédits devraient couvrir l’ensemble des fi nancements requis pour les tra-
vaux des quinze prochaines années sur le secteur.

Un commissaire demande si les travaux se feront sur une durée de quinze à 
vingt ans.

Mme Charollais le confi rme et explique qu’il y aura une phase de travaux 
d’aménagements avant 2024, suivie d’une pause pendant les travaux d’extension 
ferroviaire suivie d’une autre phase de travaux après la fi n des travaux d’exten-
sion ferroviaire.

Page 72

Un commissaire s’interroge, concernant la rubrique «industrie, artisanat et 
commerce», à propos de l’absence des petits projets de transformation de locaux 
dans la zone industrielle des Charmilles. Par exemple, un des projets est une café-
téria. Il demande si le département n’a pas été sollicité pour prévoir des travaux 
d’aménagement et de rénovation de locaux existants.

M. Pagani répond qu’à sa connaissance le bâtiment où le Moulin à danses 
(MàD) se trouve sera loué provisoirement à des gens qui font des expositions à la 
Biennale de Venise. Différentes associations vont investir les lieux dans le bâti-
ment des pompiers. Le tout ne nécessite que des petits investissements, car il ne 
s’agit que de mises à niveau ou de mises en sécurité. Pour le moment, il n’a pas 
connaissance des différents travaux mentionnés par le commissaire.

Mme Charollais ajoute que, dans la limite de ce qu’elle a entendu, le principe 
général, dans le cadre de ce programme de mise à disposition de locaux dans la 
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zone industrielle de Châtelaine, est que les bénéfi ciaires des locaux prennent en 
charge les coûts de travaux.

Page 73

Le commissaire se réfère à Geneva lux, sous «animations et loisirs». Il se pose 
la question de la pertinence des animations et décorations de Noël et dans le cadre 
actuel d’urgence climatique.

M. Pagani propose de poser la question à M. Barazzone. Le magistrat com-
munique tout de même qu’il s’agit de LED. Par contre, il relève que le feu d’arti-
fi ce offre l’opportunité de faire quelque chose de différent. Le Conseil adminis-
tratif en a parlé et suggère fortement à l’Offi ce du tourisme de faire en sorte que 
le feu de 2020 soit le dernier.

Séance du 5 avril 2022 – 14e, 15e, 16e, 17e PFI

La présidente aborde la désignation du rapporteur.

Une commissaire propose M. Ruysschaert pour les trois rapports (14e, 16e et 
17e PFI) sur les plans fi nanciers qui n’ont pas de rapporteur. En l’absence d’oppo-
sition, la présidente accepte cette désignation.

Audition de Mme Frédérique Perler, maire, en charge du département de l’amé-
nagement, des constructions et de la mobilité (DACM), accompagnée de 
Mmes Pascale Mazzariol, directrice adjointe ad interim du département, Valérie 
Cerda, cheffe du Service de l’énergie (ENE), et Montserrat Belmonte, secrétaire-
juriste, ainsi que de M. Philippe Meylan, en charge de la Direction du patrimoine 
bâti (DPBA)

Mme Perler propose que la commission se concentre sur le 17e PFI, le plus 
actuel, et qu’elle prenne acte des 14e et 16e PFI. Le 15e PFI est toujours en trai-
tement en commission. Elle informe que le Conseil administratif se réunit deux 
fois par année pour tenter de prioriser les investissements. Ce n’est pas une tâche 
facile. Le Conseil se réunira à nouveau le 30 mai dans le but d’élaborer le 18e PFI. 
Le PFI actuellement soumis au Conseil municipal n’est pas abouti dans ses choix 
stratégiques de priorisation car le Conseil administratif a travaillé assidûment sur 
le plan climat. Il souhaiterait croiser les objectifs du plan climat avec le PFI et 
adapter la jauge d’investissement. Le 18e PFI sera différent car il tiendra compte 
de l’urgence climatique à l’aide de critères complémentaires et ce qui n’est plus 
d’actualité sera supprimé. L’administration est actuellement en train de récolter 
des données pour élaborer le prochain PFI. Ces éléments ne sont pas encore dis-
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ponibles. Une importante partie des décisions sont politiques, mais elles doivent 
également tenir compte d’éléments techniques. Cela infl ue sur l’ordre dans lequel 
les objets sont priorisés. Certains investissements sont obligatoires (école, entre-
tien des routes) et le Conseil administratif détient peu de marge de manœuvre à 
ce niveau. Le Conseil administratif tentera donc d’être réaliste par rapport à ses 
choix politiques lors de la séance du 30 mai puisque le PFI actuel est impossible 
à réaliser dans son intégralité.

Mme Perler rappelle que le PFI est un outil de pilotage qui permet de donner 
une direction aux investissements, d’inscrire les objets avec les coûts estimés et 
de les planifi er. Ces derniers peuvent varier suivant le coût de la vie, le taux d’em-
prunt, les pénuries de matériaux ou l’augmentation des coûts de construction. La 
magistrate s’interroge sur la pertinence d’inscrire des montants si précis sachant 
que les coûts des matériaux sont incertains. Il faut trouver un moyen d’exprimer 
des coûts prévisibles dans le PFI. Elle mentionne certains projets d’importance 
comme l’entretien des routes, l’aménagement de la gare souterraine et ceux sur 
le PLQ des Vernets. Elle rappelle que d’autres communes sont également concer-
nées par ces projets. Ces derniers contribueront au bien-être de la population.

M. Mermillod rappelle que la moitié des projets fi gurant dans le PFI concerne 
le patrimoine bâti, c’est-à-dire les bâtiments du patrimoine administratif et fi nan-
cier. L’autre partie concerne les aménagements. Entre 10 et 15% des projets 
portent sur des biens mobiliers nécessaires au fonctionnement de l’administra-
tion.

Mme Perler ajoute que de nombreux projets concernant les milieux de la 
culture et du domaine social auront également lieu ces prochaines années.

Questions des commissaires

Un commissaire demande s’il est prévu dans un avenir proche d’inscrire au 
PFI la rénovation de la salle du GTG qui est ancienne. Cette rénovation a été 
retardée à cause d’exigences actuelles (incendie). Il rappelle que cette rénovation 
devra avoir lieu. L’objectif principal du projet de délibération PRD-257 porte sur 
la rénovation des bâtiments qui est prioritaire. La Ville n’aurait pas dû attendre si 
longtemps pour rénover ses bâtiments. Il faut suivre le plan d’entretien, faire le 
rattrapage et s’occuper de la transition énergétique. Il espère que la Ville conti-
nuera à rénover régulièrement ses bâtiments afi n d’éviter des rénovations com-
plètes comme celles des Minoteries qui engendrent des coûts conséquents.

Mme Perler observe qu’un objet bien entretenu coûtera moins cher à long 
terme. Elle rappelle qu’entretenir le patrimoine ne se voit pas, tout en impli-
quant un budget important. La crise budgétaire a empêché la Ville de répondre à 
toutes les demandes, sachant qu’il fallait assurer les obligations légales. Certaines 
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décisions du Conseil municipal et du Conseil administratif ont mené à la réalité 
actuelle. Il faut rattraper ce retard d’entretien. Le budget d’entretien est constant 
alors que de nouveaux objets sont constamment ajoutés. La Ville doit donc entre-
tenir davantage avec le même budget. Les travaux prennent généralement du 
temps à démarrer une fois qu’une rénovation ou une construction a été votée. Elle 
rappelle également que la population remet en question plus facilement les déci-
sions des législatifs. Cela nécessite parfois des personnes qui doivent faire l’inter-
face entre les politiques et les personnes qui contestent.

Un commissaire dit que la rénovation des grands immeubles aurait dû être 
menée malgré les diffi cultés budgétaires.

M. Meylan répond qu’aucune rénovation de la salle n’est prévue. Il rappelle 
que le plafond et l’éclairage ont été entièrement refaits. Une série de travaux de 
ventilation pour renouveler l’air de manière correcte dans la salle ont été effec-
tués. Les moquettes et fauteuils s’usent rapidement et sont donc régulièrement 
réparés et remplacés. La dernière phase de travaux prévue concerne la machinerie 
inférieure. Le bâtiment sera ensuite à jour. La salle ne fait pas partie des priorités.

Un commissaire s’interroge sur les priorités actuelles concernant la salle du 
Grand Théâtre.

Un commissaire informe qu’il n’y a pas de priorité concernant la salle car 
celle-ci fonctionne. Elle est vieillissante et classée comme monument historique. 
Cette contrainte empêche d’effectuer trop de rénovations. Rien n’est donc prévu 
mis à part de l’entretien courant. Le prochain crédit concernera une partie des 
cintres.

Une commissaire s’interroge sur le terme de «recette» qui fi gure dans le PFI. 
Elle demande s’il s’agit de recettes d’autres entités liées au patrimoine historique 
qui reviennent à la Ville.

M. Mermillod répond que les recettes sont constituées de plusieurs éléments. 
Dans un premier temps, un crédit d’un montant brut est voté et parfois il y a des 
recettes. Il y a les recettes des collectivités. Il donne l’exemple du Canton qui a 
versé une importante partie des investissements pour effectuer les travaux de la 
Nouvelle Comédie. Il y a également parfois des participations de propriétaires 
privés pour les réseaux d’assainissement, par exemple. Parfois, il y a des dona-
tions de privés sur certains projets spécifi ques. Citons aussi la Confédération qui 
participe à une série de projets de grande envergure.

Mme Mazzariol donne un autre exemple de recette comme le Fonds intercom-
munal d’équipement (FIE) ou le Fonds énergie des collectivités tel que men-
tionné par Mme Cerda. Elle ajoute que la Ville doit réclamer ces recettes. Les ser-
vices se renseignent si elle est éligible et remplissent le formulaire correspondant.
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Une commissaire remarque les deux rubriques jaunes qui regroupent les 
futurs projets inscrits dans le PFI. Une des deux concerne les nouveaux projets 
actifs. Elle demande si ces projets nouvellement introduits répondent davantage 
aux volontés politiques du nouveau Conseil administratif.

M. Mermillod répond que les objets du nouveau Conseil administratif fi gurent 
dans ces rubriques, mais le but de cette présentation est de mettre en évidence les 
nouveaux projets par rapport aux projets actifs qui fi guraient dans le PFI précé-
dent. Ils ne sont pas tous liés au nouveau Conseil administratif. Pour le 17e PFI, 
ce sont 248 000 000 francs de nouveaux projets qui sont rentrés dans le circuit.

Un commissaire demande combien de personnes sont présentes au sein du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM) et 
qui s’occupent de mettre en œuvre le PFI. Il remarque que les demandes ont 
augmenté de 38%. Il demande combien de personnes supplémentaires seraient 
nécessaires afi n de répondre à ces nouveaux besoins.

Mme Perler répond que le PFI est un outil de pilotage qui permet de planifi er ce 
que le Conseil administratif aimerait réaliser dans les douze prochaines années. 
Il y a trop d’objets, ainsi ils ne pourront pas tous être réalisés. Le Conseil admi-
nistratif ne peut pas déposer plus de propositions que la capacité permise car le 
Conseil municipal n’aurait pas les moyens suffi sants pour toutes les traiter. Cela 
provoque un ralentissement dans l’avancement des projets. De plus, si tous les 
projets étaient en cours de réalisation, Genève serait un grand chantier. On ne 
peut pas rénover toutes les piscines au même moment, par exemple.

Mme Mazzariol précise que le DACM compte 243 employés. La Direction du 
patrimoine bâti (DPBA) est pourvue de 35 chefs de projet, le Service de l’amé-
nagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM) a 40 ingénieurs et le Service 
de l’énergie (ENE) emploie 10 ingénieurs. Les fonctions de support (juriste, par 
exemple) permettent de faire fonctionner tous ce système.

Mme Perler rappelle que la commission peut consulter l’organigramme qui 
fi gure sur le site de la Ville et qui informe du nombre de personnes dans chaque 
service.

Un commissaire remarque que lorsque l’on vise l’effi cacité dans le cadre de la 
transition énergétique, on cible généralement la diminution des coûts. Cela a ten-
dance à générer un système standardisé. Il demande s’il est possible de prendre en 
compte la beauté des rénovations dans les projets tout en étant effi cace d’un point 
de vue énergétique. Il rappelle que le bien-être n’est pas uniquement atteint grâce 
à la végétalisation mais également par le biais de l’architecture.

Mme Perler répond que l’on dispose à Genève de la capacité et des moyens 
nécessaires pour réaliser de belles rénovations. Le système n’est pas standardisé. 
Elle rappelle qu’il est question des bâtiments de la Ville.
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M. Meylan ajoute que la Ville et le Conseil administratif ont décidé de pour-
suivre la politique des concours. Cela permet d’avoir une multitude de choix de 
projets à disposition. Il y a facilement une cinquantaine de projets présentés à 
la Ville. Ces propositions proviennent de plusieurs bureaux d’architectes. Ces 
visions répondent à un programme précis (mètres carrés, quantité de lumière 
naturelle, confort, chaleur, matériau, etc.) Par la suite, un jury est chargé de choi-
sir un projet. Il informe que la Ville a une bonne réputation dans ses concours et 
grâce à la qualité des objets fournis et construits. Les bâtiments de la Ville sont 
régulièrement reconnus et publiés dans la presse spécialisée pour leur qualité. La 
Ville construit moins de logement, cette compétence est déléguée à la Fondation 
de la Ville de Genève pour le logement social (FVGLS). Il est diffi cile de qualifi er 
ce qui est beau. La Ville fait tout pour éviter la médiocrité et garantit la durabilité 
et la qualité. Il donne l’exemple du Pavillon de la danse.

Un commissaire s’interroge sur les obligations légales données par le Canton. 
Il demande si ce dernier prend en charge une partie des coûts de rénovation (par 
exemple des Vernets) ou si tout est à la charge de la Ville malgré le fait qu’elle 
exécute une demande du Canton.

M. Meylan répond que le Canton ne fournit pas de subsides à la Ville pour 
ses rénovations.

Un commissaire s’interroge sur la proportion de l’énergie produite et consom-
mée à Genève contrôlée par la Ville.

M. Meylan répond que cela représente un petit pourcentage. La Ville n’est pas 
un gros propriétaire. 

Un commissaire demande si la Ville dispose d’un levier, notamment grâce au 
PFI, pour inciter les privés à rénover leurs bâtiments dans le but d’une transition 
énergétique.

Mme Perler répond que la Ville ne dispose pas de leviers légaux. En revanche, 
des programmes sont créés dans le but d’inciter les propriétaires privés à rénover 
(sous la forme de subventions). La Ville a assez à faire avec ses objets. La sécurité 
est un levier car si un danger est constaté il doit être signalé.

Un commissaire comprend que les temps de planifi cation des travaux sont 
longs. Il demande s’il existe un système de planifi cation qui anticipe les objets 
énergivores sur lesquels il faudra se pencher dans quelques années pour les rénover.

M. Meylan répond qu’il y a une publication régulière qui est une sorte d’ou-
til de pilotage et qui montre comment se dégradent les bâtiments. Cet outil uti-
lise une base de statistiques et indique la durée de rénovation, ce qui permet 
de la planifi er dans le temps. Cela n’est pas pertinent de surcharger le PFI avec 
ces éléments: il faut s’occuper des bâtiments prioritaires. On pourra travailler de 
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manière différente une fois que la situation sera stabilisée. Il rappelle que l’entre-
tien est le «parent pauvre» de la construction, il n’est pas valorisant. Les montants 
à disposition pour entretenir le parc immobilier de la Ville sont insuffi sants.

Mme Perler rappelle qu’en tant que collectivité publique la Ville ne peut pas 
faire de réserves de travaux comme le font les propriétaires privés en respectant 
la loi. L’administration doit demander des crédits d’investissements. La Ville suit 
une politique de logement claire. Elle prend beaucoup à sa charge pour aider les 
locataires et favoriser l’entretien de ses immeubles.

Un commissaire demande quand le système de rénovation sera stabilisé.

M. Meylan ne peut pas répondre. Il faut prendre en compte plusieurs facteurs.

Un commissaire remarque que la Ville est consciente du problème qu’elle a à 
entretenir ses immeubles mais ne trouve pas de solution.

Un commissaire informe que l’Etat travaille actuellement sur une loi qui per-
mettra d’inciter les propriétaires privés à accélérer leur transition énergétique.

La présidente propose de traiter les quatre PFI. Le quinzième a été ajouté sur 
le site de la Ville récemment. Elle constate qu’il a été traité en séance en 2020 
mais il n’y a pas de rapport dans le système. Elle propose que la commission 
prenne acte de l’ensemble des PFI. Un rapport portera sur les quatre objets.

Prises de position

Le Mouvement citoyens genevois indique qu’il prend acte de ces plans fi nan-
ciers. Seul le dernier compte et celui-ci suit une bonne direction. La rénovation 
des bâtiments est nécessaire en vue de la transition énergétique et pour améliorer 
leur état.

Le Parti libéral-radical rappelle que la commission a le droit de faire des 
amendements et des recommandations sur le PFI. La commissaire déclare que le 
Parti libéral-radical prend acte de chacun des PFI. Certains ont déjà été travaillés 
en commission spécialisée. Elle constate que le Conseil administratif suit dans 
l’ensemble les souhaits du Conseil municipal.

Ensemble à gauche estime intéressant d’observer l’évolution des investisse-
ments grâce au PFI qui est un outil de pilotage qui permet distinguer les projets 
réglementaires des volontés du Conseil administratif dans les différents domaines. 
Il clarifi e les investissements et est un complément au crédit d’étude qui ne porte 
que sur un objet. Ce document est nécessaire pour le département et utile au 
Conseil municipal. Elle constate que les moyens accordés au département ne sont 
pas suffi sants. Ce problème est régulièrement abordé au moment du budget. Il y 
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a d’autres priorités comme les grands travaux, ainsi l’entretien est constamment 
repoussé. Elle propose que la commission réfl échisse à des solutions. Elle conclut 
que le groupe Ensemble à gauche prend acte de ces plans fi nanciers.

Le Centre approuve les propos de ses préopinants. Il regrette que les plans fi nan-
ciers contiennent peu d’éléments dans chacune des lignes. Il n’y a pas de détails. 
Il s’étonne également que la Ville ne dispose pas d’un outil de travail plus adapté 
et de moyens plus techniques pour travailler car la brochure est diffi cile à étudier.

Les Vert-e-s indiquent que les plans fi nanciers sont fondamentaux. Ces der-
niers permettent d’être informé des projets qui doivent avoir lieu d’ici les douze 
prochaines années. Cela permet d’être structuré. Le budget de fonctionnement 
est essentiel pour le fonctionnement journalier de la Ville de Genève mais le PFI 
permet d’en apprendre plus sur les orientations politiques. Les Verts approuvent 
ce plan fi nancier et saluent les efforts énergétiques entrepris qui sont considé-
rables. L’objectif est de réduire de 60% la production de gaz à effet de serre d’ici 
2030 et de se concentrer sur les immeubles les plus vétustes. Le PFI aborde éga-
lement la végétalisation. Il s’étonne que la jauge d’investissement qui était fi xée 
à 180 000 000 de francs ait autant réduit en quelques années. La crise sanitaire est 
en partie responsable et les commissions traitent trop lentement les objets. Il est 
d’avis qu’il faudrait améliorer le système et trouver des solutions. La magistrate 
a également informé qu’il était diffi cile de tout traiter en Ville et qu’il y avait des 
risques extérieurs. Il conclut qu’il faudrait augmenter les besoins organisationnels 
et humains au sein du DACM afi n de leur permettre de mettre en œuvre leur plan 
et réduire les gaz à effet de serre.

Le Parti libéral-radical approuve le fait d’élaborer un plan d’intention lorsque 
l’on gère une collectivité. Il s’agit d’un instrument de pilotage basé sur douze ans. 
Il donne une photographie de ce qui paraît être une priorité à un moment donné 
dans une époque. Tout ne sera pas réalisé. Il serait intéressant d’étudier le plan 
fi nancier de 1960 pour voir la différence des priorités. La commissaire approuve le 
fait que la priorité soit portée sur l’entretien et la rénovation du patrimoine immo-
bilier, car ce dernier a été délaissé pendant plus de vingt ans. L’assainissement 
des bâtiments est le moyen le plus effi cace pour diminuer les gaz à effet de serre.

Le Parti socialiste informe qu’il a participé à plusieurs auditions sur le PFI et 
qu’il a apprécié cette présentation. La stratégie mise en place par le DACM pour 
accélérer la transition écologique et pour rénover les bâtiments est excellente. 
Elle répond aux objectifs et au programme politique du Parti socialiste. Le com-
missaire indique que le Parti socialiste prend acte de ces plans. Le DACM a prévu 
les moyens nécessaires pour mener à bien les objectifs.

La commission prend acte des PFI par 14 oui (4 S, 3 Ve, 1 LC, 3 PLR, 
1 MCG, 1 UDC, 1 EàG) et 1 abstention (LC).
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Rapport de la commission des travaux et des constructions 
chargée d’examiner le 15e plan fi nancier d’investissement 2020-
2031.

Rapport de M. Olivier Gurtner.

Le 15e plan fi nancier d’investissement (PFI) 2020-2031 a été renvoyé à 
l’étude en commission des fi nances et en commissions spécialisées lors de la 
séance plénière du Conseil municipal du 10 septembre 2019. La commission l’a 
étudié les 18 et 25 septembre 2019 sous la présidence de M. Morten Gisselbaek. 
Les notes de séances ont été prises par M. Daniel Zaugg, que nous remercions 
pour la qualité de son travail.

Séance du 18 septembre 2019

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif en charge du département 
des constructions et de l’aménagement (DCA), accompagné de Mmes Isabelle 
Charollais et Charlotte Malignac, codirectrices du DCA, et de M. Michel
Mermillod, directeur adjoint du DCA

Présentation

M. Pagani débute sa présentation par des informations générales: le DCA 
compte environ 240 collaboratrices et collaborateurs, répartis sur quatre services:

– la Direction du patrimoine bâti (DPBA), qui gère 800 bâtiments;

– le Service de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM);

– le Service d’urbanisme (URB), qui s’occupe des plans d’aménagement;

– le Service de l’énergie (ENE), qui gère par exemple 4000 chaufferies.

L’essentiel des dépenses tire son fi nancement de l’enveloppe des investisse-
ments.

La jauge annuelle moyenne est d’environ 120 millions de francs par année, 
parfois 130 millions de francs afi n de faire avancer les projets.

Parmi les projets en cours de réalisation, il cite:

– les Minoteries;

– le Pavillon de la danse;

– l’ancien manège en Vieille-Ville;

– la ferme Menut-Pellet.
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Parmi les missions centrales sont évoquées la création de 360 logements, la 
mise en conformité des fenêtres de 20 bâtiments et la réalisation d’aménagements 
sécurisés pour les cyclistes.

15e plan fi nancier d’investissement (PFI) 2020-2031

Le DCA gère quasiment trois quarts des budgets d’investissement. Depuis 
2003, la moyenne nette annuelle des investissements s’élève à 118 millions de 
francs, donc en deçà de la jauge de 120 millions. Pour les années prochaines, le 
DCA dispose donc de marge pour accueillir de nouveaux projets.

M. Pagani rappelle les changements de priorité, avec la culture qui passe de 
540 millions de francs d’investissements en 2010 à 130 millions en 2020, et le 
sport qui prend de l’importance, avec une augmentation de 46 à 143 millions de 
francs sur la même période.

Question

A la question de deux commissaires, M. Pagani rappelle que la Ville de 
Genève travaille depuis 2007 à lutter contre les îlots de chaleurs, notamment par 
rapport à la pollution et la densité. Dans ce contexte, il propose de refuser toute 
nouvelle surélévation dans le quartier des Pâquis, déjà extrêmement dense.

A une question d’un commissaire, M. Pagani annonce que le projet Minoteries 
entre dans le budget.

Le président demande comment on explique un important décalage temporel 
entre le vote d’un budget et le début de sa dépense.

M. Pagani explique pour sa part que les projets sont parfois complexes et le 
temps nécessaire pour les réaliser peut s’étaler sur une décennie. Concernant la 
place Dorcière, il précise que les discussions sont en cours avec le Canton, à bout 
touchant, avec une éventuelle gestion par la Fondation des parkings (FdP). Pour 
le Centre sportif de la Queue-d’Arve, un projet de crédit pourrait être demandé en 
2022 pour la salle omnisports.

Un commissaire s’interroge sur le square Pradier.

M. Pagani explique qu’à chaque demande déposée, un recours est annoncé. 
La situation actuelle est catastrophique. Concernant le quartier des Grottes, il est 
confi rmé qu’un montant d’un million est prévu en cas de rachat de la parcelle 
pour l’extension de la gare Cornavin.
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Séance du 25 septembre 2019

Vote

La commission des travaux et des constructions prend acte à l’unanimité du 
15e PFI.
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Rapport de la commission des sports chargée d’examiner le 
15e plan fi nancier d’investissement 2020-2031.

Rapport de Mme Florence Kraft-Babel.

Note de la rapporteuse: ce rapport est un extrait relatif à l’objet D-39 du rap-
port original de l’unique séance consacrée à l’étude conjointe de la proposition 
PR-1380 et de l’objet D-39.

Le 15e plan fi nancier d’investissement (PFI) a été renvoyé par le Conseil 
municipal à la commission des fi nances ainsi qu’aux commissions spécialisées 
en date du 10 septembre 2019. Il a été étudié à la commission des sports lors de 
la séance du 19 septembre 2019 sous la présidence de M. Pierre de Boccard. Les 
notes de séance ont été rédigées par Mme Alexandra Rosay que nous remercions 
de son travail.

Séance du 19 septembre 2019

Audition de M. Sami Kanaan, conseiller administratif en charge du département 
de la culture et du sport (DCS), accompagné de Mme Carine Bachmann, directrice 
du DCS, de Mme Martine Koelliker, directrice adjointe du DCS et de Mme Sybille 
Bonvin, cheffe du Service des sports (SPO)

D’entente avec les commissaires, M. Kanaan démarre en évoquant les grands 
chantiers à venir du SPO, tels que décrits dans le 15e PFI 2020-2031.

Il explique que c’est la première fois que les deux documents, projet de budget 
et plan fi nancier d’investissement, sont disponibles en même temps.

D’emblée, il souligne que la part sport a nettement augmenté par rapport aux 
années précédentes, que la politique sportive est aujourd’hui en pleine évolu-
tion. Les infrastructures nécessaires au développement du sport ont un immense 
besoin de rattrapage – mises à niveaux et extensions – qui se chiffreraient aux 
alentours de 300 millions de francs d’ici 2030-2035.

Il annonce d’ores et déjà que le Conseil municipal sera saisi prochainement de 
trois crédits concernant des équipements majeurs:

– le centre sportif des Eaux-Vives, avec notamment, un bassin public de 25 m, 
un mur de grimpe, une halle polyvalente;

– la maison du Sport, route de Vernier 115, avec des locaux pour les associa-
tions;

– un centre de sports de raquette et sports de table, à côté du centre sportif du 
Bois-des-Frères.
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Il poursuit sur le développement des manifestations, inscrites au PB 2020, 
et cite une évolution signifi cative du triathlon ainsi que l’arrivée le week-end 
prochain de la Laver Cup, soulignant que celle-ci permettra de placer Genève au 
centre du monde.

Sur ces contacts avec le Canton, il annonce que le conseiller d’Etat Mauro 
Poggia a enfi n donné suite aux courriers du Conseil administratif demandant 
d’établir un dialogue autour des conditions et des coûts des manifestations.

M. Kanaan se réjouit du partenariat trouvé avec la Ville de Lancy sur la piscine 
de Marignac, où certains clubs ont accepté d’aller et rappelle que la natation est 
le sport le moins bien doté actuellement. Il en revient donc à ce projet important 
de bassin aux Eaux-Vives, bien qu’il ne voie le jour que d’ici quelques années. 
M. Kanaan rend hommage à son collègue de Meyrin qui aurait obtenu l’accord 
de presque toutes les communes pour son projet de bassin de 50 m olympique à 
Blandonnet (Pré-Bois), une belle avancée.

Après cette présentation conjointe du 15e PFI et du PB 2020, dont les enjeux 
sont liés, le tour des questions est ouvert aux commissaires.

Sur le 15e PFI

Pages 14-16

Un commissaire demande ce que représentent les 143 millions d’investisse-
ments.

Mme Bachmann explique que la part dévolue au sport représente pour la 
première fois 10% du PFI total, que le sport a cette année dépassé la culture, 
laquelle est à 9%.

M. Kanaan complète en affi rmant que «le train va lentement mais est en 
marche». Que ces dernières années la culture a beaucoup avancé, même si tout 
n’est pas encore effectué (Musée d’art et d’histoire (MAH), Muséum d’histoire 
naturelle (MHN), Bâtiment d’art contemporain (BAC), et il confi rme qu’il est en 
effet bien d’investir à présent dans le sport.

Page 28: «crédits votés»

M. Kanaan explique que le dossier de la patinoire des Vernets est toujours 
ouvert, qu’il y a un appel à candidatures en cours concernant le Trèfl e-Blanc. Il 
poursuit en expliquant que d’avoir refait le rink leur a fait gagner du temps, et que 
M. Brandt y est pour beaucoup. Sur l’investissement pour les Vernets, il aimerait 
ne pas être seul à le faire, et a soulevé ce point au Conseil d’Etat.
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Un commissaire demande ce que signifi e «plus-value construction terrain de 
football».

Mme Bachmann répond que cela fait référence au stade de Belle-Idée, men-
tionnant un échange de terrains à cause du déplacement des Fourches. Elle précise 
qu’il s’agit d’une opération foncière encore à conclure.

Page 63: «projets actifs»

Une commissaire s’interroge sur le projet de patinoire au Trèfl e-Blanc. Elle 
souhaite savoir à quel stade cela en est.

M. Kanaan s’exclame qu’il s’agit d’une saga! Le choix du lieu, à savoir le 
Trèfl e-Blanc, remonte à 2010. A ce moment-là déjà, le terrain étant mis à disposi-
tion par le Canton, il a été nécessaire de faire un appel d’offres public. Cependant, 
en raison de divergences de vues, à savoir un désaccord autour d’un business plan 
avancé trop optimiste et illusoire, il a été demandé un nouveau projet. Donc les 
candidatures ont été ouvertes et des candidats se profi lent.

La commissaire remercie de ces éclaircissements et conclut que le projet en 
est au stade d’appel à candidatures.

M. Kanaan annonce que le Canton est prêt à apporter une aide fi nancière. 
Cependant, la forme n’est pas encore connue. Il explique que le Canton doit cla-
rifi er ce point, soulignant qu’il existe des modèles, mais que cela est du ressort du 
Canton de se positionner et de faire un choix.

Un commissaire demande s’il y a beaucoup d’oppositions pour le Trèfl e-Blanc.

M. Kanaan répond que tant qu’il n’y a pas de projet concret il n’y a pas d’oppo-
sition! Il rappelle à cette occasion que le Trèfl e-Blanc sera du ressort du Canton, 
la Ville n’étant qu’un partenaire indirect, mais que le Conseil administratif sera 
concerné dans la mesure où il héberge le club à l’heure actuelle. A suivre.

Un commissaire demande où en est le projet du Bout-du-Monde.

Mme Bachmann répond que le crédit d’étude se prépare. Le concours est prévu 
pour 2021 et la réalisation vers 2025.

Une commissaire questionne sur le mégaprojet du complexe des Eaux-Vives 
pour 69 millions de francs pour 2019, se demandant si le projet est réellement 
imminent.

Mme Bachmann explique qu’ils en sont aujourd’hui à la fi nalisation de la 
rédaction de la proposition de crédit de construction, l’étude ayant été faite depuis 
longtemps. Le département des constructions et de l’aménagement (DCA) devrait 
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déposer cette proposition, d’abord au Conseil administratif, puis au Conseil 
municipal, avant la fi n de cette année.

Page 73: «nouveaux projets actifs»

Concernant la piscine temporaire des Vernets à hauteur de 7 millions de 
francs, un commissaire demande où en est le chantier.

Mme Bachmann répond qu’un mandat a été donné pour une étude de mise en 
place d’une piscine temporaire sur l’esplanade des Vernets pendant les rénovations 
successives des Vernets puis de Varembé. Ils attendent la position de l’expert sur la 
meilleure solution et le coût de l’opération.

Après le départ des auditionnés, le président annonce que la commission a 
pris acte du 15e plan fi nancier.
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Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication chargée d’examiner le 
15e plan fi nancier d’investissement 2020-2031.

Rapport de Mme Hélène Ecuyer.

Le 15e plan fi nancier d’investissement (PFI) 2020-2031 a été renvoyé à 
l’étude en commission des fi nances et en commissions spécialisées lors de la 
séance plénière du Conseil municipal du 10 septembre 2019. La commission l’a 
étudié le 19 septembre 2019 sous la présidence de M. Jean-Pascal Cattin. Les 
notes de séances ont été prises par M. Lucas Duquesnoy, que je remercie pour la 
qualité de son travail.

Séance du 19 septembre 2019

Audition de M. Guillaume Barazzone, conseiller administratif en charge du 
département de l’environnement urbain et de la sécurité (DEUS), accompagné 
de ses collaboratrices et collaborateurs

Le président accueille le conseiller administratif accompagné ses collabora-
trices et collaborateurs, et leur donne la parole.

La commission entame l’examen de l’objet D-39.

M. Barazzone note, avant de commencer, qu’il trouve préférable de passer 
directement à des questions plutôt que de procéder à un examen page par page du 
PFI. Il rappelle que ce PFI est un plan d’intention, et qu’il résume tous les crédits 
planifi és.

Une commissaire revient sur le plan de végétalisation annoncé par le magis-
trat au début de l’été et souhaite connaître la situation actuelle de ce projet.

Le magistrat lui répond que le budget prévu pour la poursuite de la végétali-
sation s’élève actuellement à 2,1 millions de francs selon le PFI, chiffre que l’on 
trouve en page 65.

L’idée de la création d’un fonds cantonal de végétalisation est actuellement 
étudiée, en collaboration avec le Canton. M. Barazzone rappelle que 7,5 millions 
ont déjà été investis depuis 2013. Le DEUS peut soit dépenser cet argent par 
petits crédits successifs ou en un bloc. La part principale du crédit budget alloué à 
ce plan de végétalisation concerne des travaux de génie civil. Les travaux réalisés 
ont été faits en tenant compte de la présence d’obstacles souterrains, ce qui aug-
mente inévitablement les coûts de réalisation. La végétalisation en ville devrait 
donc coûter plusieurs dizaines de millions dans les années à venir, mais, vu la 
situation, un chiffre précis est diffi cile à articuler.
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Un commissaire demande si, en ce qui concerne les travaux d’aménagement 
des parcs à chiens, il ne serait pas possible de confi er ces travaux à des collabora-
teurs de la Ville plutôt qu’à une entreprise privée.

M. Barazzone signale que le département ne dispose actuellement pas des res-
sources humaines nécessaires à l’interne pour réaliser de tels travaux, notamment 
au Service des espaces verts (SEVE) et au Service de l’aménagement, du génie 
civil et de la mobilité (AGCM). Le SEVE supervise évidemment ces travaux, 
mais fait appel à des entreprises spécialisées pour les réaliser.

Un commissaire aimerait connaître la cause du retard pris pour les travaux 
d’entretien des pataugeoires.

Le magistrat relève que certains problèmes ont été rencontrés avec l’entre-
prise en charge, mais pour éviter de fermer ces pataugeoires durant la période 
estivale, les travaux ont été reportés.

Ce complément de réponse parvenu à la commission de la sécurité, du 
domaine public, de l’information et de la communication confi rme ses dires.

Le planning des prochains travaux de rénovation des pataugeoires n’est pas 
fi nalisé à ce jour suite à des problèmes rencontrés avec le mandataire actuel. La 
situation actuelle nécessiterait de décaler au printemps 2021 la fi n des travaux, 
initialement prévue au printemps 2020.

Un autre commissaire remarque qu’à la page 33, l’avant-dernier crédit voté 
est d’un montant de 6 millions de francs; or, seul 1 million de francs a été dépensé. 
Il constate qu’il est diffi cile de savoir ce qui a déjà été dépensé et ce qui le sera, la 
planifi cation n’étant faite que jusqu’en 2020-2021.

M. Vionnet souligne que le crédit concerné se monte à 6 millions de francs, et 
qu’une prévision de 4 millions de francs de dépense est faite d’ici 2020-2021, le 
reste de ce crédit ayant déjà été dépensé. D’autre part, ce commissaire note que 
certains crédits ne sont pas bouclés.

Le magistrat note qu’il est possible que certains crédits ne soient pas bouclés, 
mais que le DEUS indique toujours les soldes quand un crédit n’a pas encore été 
bouclé.

En l’absence de questions supplémentaires, le président propose que la com-
mission prenne acte de ce PFI, ce que la commission accepte de faire.
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Rapport de la commission de la cohésion sociale et de la jeu-
nesse chargée d’examiner le 15e plan fi nancier d’investissement 
2020-2031.

Rapport de Mme Patricia Richard.

Le 15e plan fi nancier d’investissement (PFI) a été renvoyé par le Conseil 
municipal à la commission des fi nances ainsi qu’aux commissions spécialisées 
en date du 10 septembre 2019. Il a été étudié à la commission de la cohésion 
sociale et de la jeunesse lors de la séance du 19 septembre 2019 sous la pré-
sidence de Mme Laurence Corpataux. Les notes de séance ont été rédigées par 
M. Jairo Jimenay que nous remercions de son travail.

Séance du 19 septembre 2019

Audition de Mme Esther Alder, conseillère administrative en charge du département 
de la cohésion sociale et de la solidarité, accompagnée de ses collaborateurs et 
collaboratrices

Mme Alder annonce que cette audition est l’occasion de transmettre aux com-
missaires quelques informations importantes quant aux équipements planifi és, 
gérés et entretenus par les différents services de son département.

Les communes genevoises sont tenues légalement de construire et d’entre-
tenir les locaux scolaires et parascolaires des degrés primaires, les locaux de la 
petite enfance, conjointement avec le Canton, ceux des maisons de quartier, mais 
également les infrastructures funéraires et les cimetières ainsi que les locaux de 
l’état civil.

La planifi cation scolaire se fait en étroite collaboration entre le Service des 
écoles et institutions pour l’enfance (ECO), le Service d’urbanisme (URB) et le 
Service de la recherche en éducation (SRED).

De 2010 à aujourd’hui, les besoins en équipements scolaires et parascolaires 
ont fortement augmenté en Ville de Genève.

Cette forte pression sur les équipements scolaires est due notamment à une 
densifi cation de la Ville (avec 3957 logements construits depuis 2009) et à une 
augmentation du nombre de résidents (11 753 habitants supplémentaires depuis 
2009).

Il convient également de souligner que le renforcement du soutien pédago-
gique et l’introduction d’équipes pluridisciplinaires dans les différents établisse-
ments scolaires augmentent sensiblement les besoins en surfaces scolaires.
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On constate qu’un nombre croissant d’élèves fréquentent l’accueil parasco-
laire du midi (+7% attendu en 2020). Cette situation crée de sérieuses tensions du 
fait du manque de locaux.

Face à ces constats, des réserves foncières ont été prévues pour créer une 
nouvelle école au Mervelet. Ainsi, le concours et l’étude pour la construction de 
ce groupe scolaire sont inscrits pour un montant de 3,6 millions de francs dans 
ce 15e PFI.

Par ailleurs, dans l’attente de la construction de l’école de la Petite-Boissière, 
non planifi ée à ce jour, et afi n de répondre à l’urgence dans le secteur Champel-
Malagnou, en particulier les sous-secteurs Le Corbusier-Contamines, a été intro-
duite au 15e PFI la mise en place de huit pavillons provisoires pour la rentrée 2020 
pour un montant de 1,5 million de francs.

Ce secteur étendu au quartier de la gare des Eaux-Vives à Allières est en 
pleine mutation immobilière, impliquant une forte pression sur les équipements 
publics scolaires, qui sont aujourd’hui déjà saturés.

A ce jour, il n’y a pas encore de solutions à moyen terme pour accueillir ces 
nouveaux élèves. Le service y travaille dans le cadre de la planifi cation des équi-
pements scolaires.

Un autre secteur de la ville est sous tension, avec un développement majeur 
et rapide de logements en cours: il s’agit du quartier Bouchet-Moillebeau, où les 
écoles Trembley-Chandieu et Crêts-Budé seront saturées à la rentrée 2020. Dans 
l’attente de la construction de l’école du Mervelet (2026), l’ECO se tourne déjà 
vers la mise en place de pavillons provisoires pour répondre aux besoins à venir. 
Ce projet de pavillon sera intégré au 16e PFI.

Concernant le projet Praille-Acacias-Vernets (PAV), avec la perspective de 
la construction de 1500 logements à l’horizon 2023 dans le secteur Vernets, la 
Ville de Genève a lancé un concours d’architecture. Le programme de l’école des 
Vernets comprendra 16 classes et permettra d’accueillir environ 320 élèves, de 
4 à 12 ans. Le crédit de construction sera soumis au Conseil municipal en 2020.

Par ailleurs, des réserves foncières permettront à plus longue échéance de 
construire de nouvelles écoles pour répondre au futur développement du PAV.

Il faut aussi évoquer les investissements que la Ville réalise pour rénover les 
écoles existantes.

Ainsi, les élèves fréquentant l’école des Plantaporrêts ont pu découvrir en 
cette rentrée une école rénovée. La rénovation de l’école de Pâquis-Centre se 
poursuit jusqu’à la rentrée 2020. En cette rentrée 2019, la phase 2 des travaux est 
terminée et trois bâtiments sur quatre ont été rendus à la communauté scolaire.



SÉANCE DU 21 MAI 2024 (après-midi)
15e plan fi nancier d’investissement 2020-2031

9646

Les investissements dans la rénovation des écoles devront se poursuivre ces 
prochaines années, notamment avec l’école de Liotard et l’école des Charmilles.

Mme Alder a indiqué plus haut que la Ville fait face à une augmentation conti-
nue de la fréquentation de l’accueil parascolaire, ce qui nécessite de trouver des 
espaces d’accueil dans les bâtiments existants, voire d’en louer ou d’en créer de 
nouveaux.

Ce sont aujourd’hui 6100 enfants qui sont accueillis tous les midis par les 
associations de cuisines et restaurants scolaires et 3000 enfants par le Groupe-
ment intercommunal pour l’animation parascolaire (GIAP) de 16 h à 18 h.

A ce titre, le pavillon Geisendorf qui sera prochainement inauguré répondra 
aux besoins croissants du parascolaire dans ce quartier, offrira aux habitantes et 
aux habitants un espace de rencontre et permettra aux jeunes de ce secteur de pra-
tiquer leurs loisirs.

Pour continuer à répondre aux besoins de locaux d’accueil du parascolaire, 
l’ECO déposera une proposition de réalisation et une proposition d’équipement 
courant 2020, pour la transformation de dix surfaces de logements de fonction 
dans l’enceinte des bâtiments scolaires.

Cette augmentation conséquente de la demande parascolaire a conduit l’ECO 
à mener une réfl exion quant à ses cuisines de production, ses cuisines de remise 
en température et ses réfectoires, avec pour objectif de répondre aux besoins tout 
en rationalisant au mieux ses équipements.

A ce titre, le Conseil municipal a voté un crédit d’étude de 2,8 millions de 
francs sur la réorganisation de l’infrastructure de la restauration scolaire qui 
aboutira au dépôt d’une proposition de réalisation en 2021.

Concernant le développement des structures d’accueil de la petite enfance, la 
Ville de Genève a créé plus de 1000 nouvelles places depuis 2011.

Ainsi, pour la rentrée de l’année préscolaire 2019-2020, 4000 places étaient à 
disposition des familles (dont 44 nouvelles places à Saint-Jean et aux Minoteries).

Aujourd’hui, le taux de couverture des besoins exprimés par les familles est 
de 83% (on obtient le taux de couverture en divisant l’offre de places d’accueil 
exploitées par le nombre de places manquantes additionné à l’offre de places 
d’accueil).

Mme Alder souligne également que l’objectif est, d’ici à 2026, de répondre à 
l’ensemble des besoins exprimés par la population.

La Ville devrait nous en rapprocher si tous les projets inscrits au PFI se 
concrétisent et se réalisent dans les délais prévus.
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Ce sont 640 places supplémentaires qui seront proposées aux familles à 
l’horizon 2026, dans les équipements suivants:

– ancien manège;

– Carré-Vert;

– 54, route de Frontenex;

– gare des Eaux-Vives;

– paroisse protestante des Eaux-Vives;

– Vernets;

– la Forêt.

Le vieillissement de la population et les changements de rituels liés à la mort 
nécessitent pour la Ville d’avoir des infrastructures funéraires optimales.

Si, il y a quelques années, l’usage était d’inhumer les défunts, celui-ci est 
aujourd’hui plutôt de les incinérer. Ainsi, en 2018, il y eut près de 2800 incinéra-
tions pour 400 inhumations.

Cela implique de repenser notamment les colombariums et jardins du souvenir 
et nécessite de disposer de fours de crémation à même de répondre aux besoins 
de la population.

Les rénovations du cimetière de Châtelaine, de la chapelle Camoletti à Saint-
Georges et de la chapelle des Rois ont été terminées.

Nous travaillons maintenant à l’étude de la rénovation du centre funéraire de 
Saint-Georges pour que le bâtiment et ses équipements soient réactualisés. Il s’agit 
de rénover la technique du bâtiment lui-même et d’acquérir de nouveaux fours.

Afi n d’offrir un accueil optimal aux familles, les chambres mortuaires ainsi 
que les espaces d’accueil seront en outre améliorés.

La proposition de réalisation pour ce projet sera déposée d’ici à fi n 2019.

Ensuite, afi n de lutter contre l’exclusion sociale, il est important de mettre à 
disposition des lieux permettant de favoriser le lien social.

Dans ce contexte, la direction du département conduit avec l’URB une 
démarche de planifi cation des équipements socio-culturels dont les résultats 
seront intégrés au plan directeur communal 2020-2030.

Il s’agit de réaliser un état des lieux de l’offre en équipements socio-culturels 
et de leurs usages, d’identifi er les besoins prioritaires que la Ville souhaite couvrir 
et de défi nir une planifi cation des équipements.

Cette démarche concerne les écoles, les maisons de quartier, les espaces de 
quartier et les ludothèques.
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En termes d’animation socio-culturelle, mentionnons encore les projets sui-
vants:

– la rénovation de la ferme Menut-Pellet arrivera à son terme au printemps 2020 
et cette dernière ouvrira ses portes à la prochaine rentrée scolaire. Ce lieu 
sera important dans le quartier de la Concorde, qui se développe fortement et 
manque d’espaces de rencontre pour la population;

– l’ancien manège ouvrira également l’automne prochain et accueillera la mai-
son de quartier, une ludothèque, une halte-garderie et un restaurant scolaire;

– le centre socio-culturel de la gare des Eaux-Vives, qui sera situé près de la 
gare de la liaison ferroviaire Cornavin-Eaux-Vives-Annemasse (CEVA), 
ouvrira ses portes en 2023. Il sera principalement dévolu aux jeunes mais pro-
posera également cinq salles polyvalentes mises à la disposition des habitants 
du quartier pour des activités de loisirs, culturelles, de rencontre ou fami-
liales, sous la forme de prêts ponctuels.

Enfi n, sur le front de l’urgence sociale, la magistrate souhaite également sou-
ligner la récente réalisation de Fort-Barreau, qui propose 19 logements-relais à 
la disposition de personnes qui vivent des situations diffi ciles, cumulant souvent 
plusieurs problématiques (bas revenus, problèmes de santé, dettes, diffi cultés 
familiales, …).

Il y a aussi la rénovation de la villa Vermont, qui ouvrira ses portes le 7 octobre 
prochain et qui accueillera le Point d’eau. Mis à la disposition de Carrefour-Rue, 
cet espace sera à la fois un lieu d’hygiène et de soins pour les personnes en situa-
tion de précarité ou sans abri.

En résumé, les grands projets d’investissement qui mobiliseront le départe-
ment de la cohésion sociale et de la solidarité ces prochaines années sont:

– la construction d’écoles dans le PAV et dans le secteur du Mervelet, avec un 
point d’attention sur le secteur Allières/Petite-Boissière;

– la construction de la crèche du Carré-Vert et de la crèche de la gare des Eaux-
Vives;

– la construction du centre socio-culturel de la gare des Eaux-Vives;

– la rénovation du centre funéraire de Saint-Georges.

Mme Alder remercie les commissaires de leur attention et se tient à leur dispo-
sition pour répondre aux questions qu’ils ont.

Page 15

Un commissaire demande sur quels critères sont fondées les répartitions en 
matière d’investissement.
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Mme Alder répond qu’un des critères prépondérants, ce sont les obligations 
légales. Il y a aussi les montants, fi xés à 130 millions de francs à dépenser en 
termes d’investissement chaque année. Il y a tout un arbitrage en fonction des 
chantiers, qui est géré par M. Pagani. Il y a également un critère d’urgence, 
comme pour les équipements scolaires.

Page 45

Une commissaire note que pour les huit bâtiments scolaires en Ville de Genève 
un montant de 2 295 000 francs apparaît. Elle se souvient qu’il a été question du 
Mervelet et de la Petite-Boissière et demande si d’autres sont compris dedans.

M. Mimouni explique qu’il s’agit de la sécurisation de la gestion des accès.

Elle ne comprend pas pourquoi les écoles ne sont pas rehaussées, à la place de 
construire autres bâtiments. A Trembley par exemple, il y a un nombre important 
de bâtiments qui occupent l’espace.

Mme Alder explique que certaines écoles sont des bâtiments protégés, comme 
Geisendorf. De ce fait, il n’est pas possible de toucher au bâtiment. Elle indique 
que M. Pagani est plus à même de répondre à ces questions.

M. Vallat nous lit un règlement du Département de l’instruction publique 
(DIP), un article qui dit que les bâtiments doivent avoir deux étages sur rez-
de-chaussée mais que si la situation l’exige, ils peuvent être rehaussés à trois 
étages.

Fin des questions en avançant page par page.

Une commissaire revient au pourcentage général par rapport à la petite 
enfance et indique que la répartition entre les secteurs était très différente. Elle 
demande si la planifi cation permet de voir si la différence entre les quartiers va 
s’améliorer ou si certains quartiers n’auront pas de nouvelles constructions.

M. Mimouni avance le secteur des Eaux-Vives, où le taux de réponse au 
besoin est relativement bas. L’équipement route de Frontenex 54 et gare des 
Eaux-Vives permettra de faire remonter le taux. Donc, il y a bien un monitoring 
qui est fait avec l’URB, le département des constructions et de l’aménagement, 
pour essayer d’identifi er les opportunités par quartier, pour pouvoir répondre aux 
besoins et augmenter les taux.

Mme Alder ajoute que dans les nouveaux quartiers qui seront construits, les 
équipements collectifs sont tout de suite mis en place.

A l’unanimité la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse prend 
acte de ce 15e PFI.
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Rapport de la commission des arts et de la culture chargée 
d’examiner le 15e plan fi nancier d’investissement 2020-2031.

Rapport de Mme Florence Kraft-Babel.

Cet objet a été renvoyé en commission des arts et de la culture lors de la séance 
plénière du 10 septembre 2019. Il a été étudié lors des séances de la commission 
des 4 et 18 novembre 2019 sous la présidence de M. Ulrich Jotterand. Les notes 
de séances ont été prises par Mme Laura Kiraly que nous remercions de son travail. 

Séance du 4 novembre 2019

Audition de M. Sami Kanaan, chef du département de la culture et du sport, 
accompagné de Mme Martine Koelliker, directrice adjointe du département

Dans sa présentation, M. Kanaan attire l’attention sur le fait que dans le 15e 
PFI la part de la culture diminue de 13% à 9%. La raison en est qu’il y a plusieurs 
très gros projets non encore chiffrés qui vont arriver ces prochaines années (par 
exemple le Musée d’art et d’histoire, la Bibliothèque de Genève) et que la part 
du sport a augmenté.

Projet du Bâtiment d’art contemporain (BAC)

Le BAC est à bout touchant d’un accord avec les partenaires privés qui vont 
cofi nancer la rénovation. Un accord de principe sera conclu d’ici au début de l’an-
née prochaine. Le premier objet formel sera la servitude liée à la reprise du bâti-
ment de l’ancienne SIP. Les deux étages du dessus sont désormais libres. La Ville 
a trouvé un accord avec la caisse de pension de l’Etat de Genève pour reprendre le 
bâtiment. Dans l’ancienne SIP serait hébergé le Commun, ce qui permet d’avoir 
assez de marge au BAC pour loger le MAMCO, le Centre de la photographie 
Genève (CPG) et le Centre d’art contemporain (CAC). 

Projet Muséum

Le projet majeur est l’assainissement du bâtiment scientifi que et la mise à 
niveau des espaces fréquentés par le public. 

Projet MAH

Le programme du concours d’architecture est en cours. Déjà mis en œuvre: 
les travaux urgents fi nancés par le crédit de près d’un million voté par le Conseil 
municipal. 
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Projet du Casino Théâtre

Actuellement à l’étude, la salle étant obsolète. De nombreuses incohérences 
ont été détectées au niveau de la structure du bâtiment. Il faudra repenser tout le 
bâtiment et le crédit sera plus élevé que prévu. 

Machinerie du Grand Théâtre

La discussion sur la rénovation lourde de la machinerie du Grand Théâtre est 
en cours. Cette dernière se fera probablement en deux étapes entre la partie infor-
matique et la partie technique. 

Projet Bibliothèque des Eaux-Vives

M. Kanaan espère que le Conseil municipal votera en plénière la rénovation 
de la Bibliothèque des Eaux-Vives. Il espère par ailleurs pouvoir déposer aussi un 
crédit sur la Bibliothèque de la Servette qui a besoin d’une mise à niveau et d’un 
meilleur accueil du public. 

Projet de numérisation des collections

Ce grand projet est très important pour le département. 

Conclusion

Il faut relativiser la baisse de la part d’investissement du 15e PFI au vu de la 
présentation ci-dessus et des défi s qui nous attendent. 

Questions

Un commissaire revient sur le statut des crédits votés et déposés (p. 19). Il 
aimerait savoir ce qui se passerait si les statuts déposés au Conseil municipal 
n’étaient pas votés.

M. Kanaan répond que le PFI est un arrêt sur image d’un processus dont la 
mise à jour se fait régulièrement. Il y a une jauge de 130 millions de francs par 
année. Il souligne que c’est beaucoup plus strict qu’auparavant. Si un crédit arrive 
en cours d’année il faut le compenser avec un autre objet. 

Une commissaire demande où ils en sont avec le Musée d’art et d’histoire. 
M. Kanaan répond que le nouveau directeur a pris ses fonctions récemment. Il est 
impliqué dans le choix du mandataire pour construire le programme du concours. 
Les douze prochains mois devraient associer tous les partenaires pour formu-
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ler un projet rassembleur. Par ailleurs, ils ont reçu un courrier du Conseil d’Etat 
confi rmant la mise à disposition gratuite du bâtiment de la HEAD. Ce serait la 
contribution unique du Canton au Musée d’art et d’histoire qui doit encore passer 
par le Grand Conseil. La lettre souligne que le projet ne commencera pas avant 
2024-2025.

Une commissaire demande si le Musée est suffi samment sécurisé pour être 
fréquentable actuellement. M. Kanaan répond que les expositions principales 
sont déjà programmées pour 2020-2021 et que le directeur va marquer son arri-
vée par d’autres projets.

Un commissaire pose une question concernant la salle du Grand Conseil. 
M. Kanaan répond que le chantier a pris du retard. Sur le principe ils étaient tous 
d’accord que le Conseil municipal ne se fera pas exclure de la salle dont il était 
propriétaire jusqu’au milieu du XIXe siècle. Par contre le Grand Conseil souhai-
tera probablement une participation aux frais, mais sur des montants minimes. 

Une commissaire demande des précisions sur la rénovation des machineries 
du GT. Mme Koelliker répond qu’une première évaluation sur la partie informa-
tique a donné lieu à un premier rapport et un premier devis d’une entreprise qui 
a réalisé à l’époque ces machineries. Il était question d’un crédit de l’ordre de 
3 millions de francs. Cette partie pourrait se faire en plusieurs étapes pour évi-
ter la fermeture du GT. Dans un deuxième temps, il a été demandé une expertise 
complète sur les parties mécaniques et hydrauliques. Lors d’une première séance 
avec l’expert, il semble qu’ils pourraient scinder le travail en deux étapes. La deu-
xième étape prendra plus de temps et ne pourra pas être réalisée en petits bouts. Il 
faudra donc envisager une période de quelques mois de chantier sur la machinerie 
et l’hydraulique. Le rapport fi nal de l’expert est attendu pour fi n 2019. M. Kanaan 
précise que la volonté du GT est d’éviter au maximum la fermeture. Il souligne 
que le nouveau directeur technique est remarquable. 

Un commissaire questionne sur le Pavillon de la danse. Il aimerait avoir des 
précisions sur les aménagements et la végétalisation. M. Kanaan répond que pour 
l’instant il se concentre sur le Pavillon qui a bien émergé avec une remise du bâti-
ment au printemps et le début effectif de la saison en septembre 2020. Ensuite, le 
département de M. Pagani passera aux aménagements. Il n’en sait pas plus. 

Une commissaire questionne sur le calendrier du Carré-Vert. M. Kanaan 
explique qu’il y a encore des problèmes qui inquiètent de fi nitions des sols ainsi 
que de gestion climatique; cela est en train d’être examiné par des experts et, 
entre-temps, les déménagements ont été suspendus. 

Une commissaire demande ce qu’il y a au boulevard de Saint-Georges 21. 
Mme Koelliker répond qu’il s’agit d’un bâtiment d’équipements publics avec 
la crèche, la salle de gymnastique, la salle pluridisciplinaire, demandés par le 
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Conseil municipal. M. Kanaan précise qu’il s’agissait à l’époque de faire une 
salle pour décharger l’Usine. Depuis il n’y a pas eu d’évolution. 

Une commissaire demande où nous en sommes sur l’étude des réservoirs du 
bois de la Bâtie. M. Kanaan rappelle que cet objet est poussé par M. Pagani. Il est 
très onéreux. C’est donc un projet qui recule dans le PFI. 

Concernant la Nouvelle Comédie, M. Kanaan annonce qu’il y aura probable-
ment un léger dépassement sur le crédit qui a été voté pour les équipements scé-
niques. Mais ils ont sollicité le Fonds intercommunal pour 800 000 francs, et une 
fondation privée genevoise qui a accepté de participer aux matériels scéniques. 
Ainsi ce surcoût devrait être absorbé. 

Une commissaire demande si on pourra tout faire tenir dans les 130 millions 
de francs de ce 15e PFI. M. Kanaan répond que le vote du 15e PFI a été un petit 
peu plus simple au Conseil administratif que d’autres années. Le gros morceau du 
GT se termine et la Comédie aussi. Globalement les gros défi s d’investissement 
se concentrent actuellement sur le logement, les besoins scolaires et l’assainisse-
ment énergétique des bâtiments. Un des plus gros consommateurs est le départe-
ment de M. Kanaan, avec, par exemple, le centre sportif des Vernets (piscine et 
patinoire). 

Un commissaire demande s’ils pourraient avoir des propositions qui 
contiennent tout. Mme Koelliker répond par la négative pour ce qui concerne le 
Muséum d’histoire naturelle, crédit de construction et crédit de muséographie. 
Elle annonce qu’une nouvelle ligne devra être introduite au PFI pour le crédit 
d’étude de la muséographie.

Un commissaire demande quel est le calendrier pour la rénovation du Casino 
Théâtre. M. Kanaan explique que les travaux vont durer en tout cas deux ans; il 
faudra trouver une solution de relogement de la Revue genevoise. Les architectes 
qui ont mené l’étude ont découvert que ce bâtiment est une sorte de conglomérat 
de petits bâtiments. Il y a des problèmes structurels et de sécurité. Le montant des 
travaux sera supérieur à celui annoncé au PFI.

Un commissaire demande des précisions sur les nouvelles affectations du 
bâtiment des Philosophes. M. Kanaan répond que le projet le plus concret serait 
celui de l’Université de Genève et des HES pour faire un lieu fédérateur en col-
laboration avec les étudiants. Le cas échéant ce serait un droit de superfi cie à une 
fondation. C’est le Conseil municipal qui votera. Ce projet pourrait ne rien rap-
porter mais ne devrait rien nous coûter. 

Un commissaire demande s’il pourrait y avoir un revenu sur un droit de super-
fi cie. M. Kanaan répond que c’est possible mais en échange de l’entretien du bâti-
ment… donc ils préféreraient céder un droit de superfi cie non payant. 
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Un commissaire demande si le bâtiment est classé. M. Kanaan répond que 
non, mais il est dans la zone protégée de la Vieille-Ville.

Un commissaire demande où en est la situation du bâtiment du bastion de 
Saint-Antoine. M. Kanaan répond que M. Pagani travaille activement sur ce pro-
jet. Pour lui, la structure la plus compétente pour l’exploiter serait celle de la Fon-
dation des Clefs de Saint-Pierre qui gère le site archéologique de la Cathédrale. 

Une commissaire demande si le Conseil administratif et le département de la 
culture avaient des projets de valorisation des espaces de la Maison internationale 
des associations. M. Kanaan répond que dans le cadre de la cession du bâtiment 
des Beaux-Arts du Musée d’art et d’histoire, le Canton envisage aussi une cession 
de sa partie de la MIA pour répondre à la question foncière. Cela ouvre la voie sur 
la question de la mise à niveau du bâtiment. 

Un commissaire pose une question sur Geneva Lux: étant donné que, chaque 
année, un objet supplémentaire est acquis, qu’il est écrit «renouvellement Geneva 
Lux et décoration de Noël», qu’en est-il du périmètre du renouvellement? 
M. Kanaan répond qu’il y a le renouvellement des bandes lumineuses blanches 
de base qui vieillissent très vite ainsi que le remplacement partiel des œuvres qui 
restent là chaque année.

Séance du 18 novembre 2019

Le président rappelle que le 15e PFI avait été discuté le 4 novembre. Il s’agit 
donc d’en prendre acte. Sans commentaires ni amendements, la commission 
prend acte du 15e PFI. 

– *** –

Le président. Le rapport est de Mmes et MM. Denis Ruysschaert, Olivier 
Gurtner, Florence Kraft-Babel, Hélène Ecuyer et Patricia Richard. S’il n’y a pas 
de demandes de prise de parole pour les rapports, je déclare qu’il est pris acte du 
15e plan fi nancier d’investissement.
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5. Rapport de la commission des fi nances et des commissions 
spécialisées chargées d’examiner le 16e plan fi nancier d’inves-
tissement 2021-2032 (D-39 A)1.

3 avril 2023

 Rapport de M. Denis Ruysschaert.

Cet objet a été renvoyé à la commission des fi nances (CF) et aux commissions 
spécialisées par le Conseil municipal lors de la séance du 24 novembre 2020. La 
CF l’a étudié lors de ses séances du 5 avril 2022 sous la présidence de Mme Brigitte 
Studer. Les notes de séances ont été prises par Mme Jade Perez, que le rapporteur 
remercie chaleureusement pour l’excellente qualité de leur travail.

Le 14e plan fi nancier d’investissement (PFI) 2019-2030 a été renvoyé par le 
Conseil municipal à la plénière du 2 octobre 2018 à la CF et aux commissions 
spécialisées.

Le 15e PFI 2020-2031 renvoyé par le Conseil municipal à la plénière du 
10 septembre 2019 à la CF et aux commissions spécialisées.

Le 17e PFI 2022-2033 a été renvoyé à la séance du 25 janvier 2022 à la CF et 
aux commissions spécialisées.

Ces quatre plans ont été discutés lors de la séance de CF du 5 avril 2022.

Initialement, M. Sormanni avait été désigné rapporteur du 15e PFI. Il avait aussi 
été désigné rapporteur général du budget 2020. En outre, ce 15e PFI a été spécifi -
quement discuté le 1er octobre 2019 en CF. En mars 2023, la CF a décidé de chan-
ger de rapporteur, à savoir de désigner M. Ruysschaert à la place de M. Sormanni. 
Cela a permis d’avoir un rapport consolidé lié sur les quatre PFI.

Cela étant, dans les discussions ci-dessous, les 14e, 15e, 16e et 17e PFI sont 
traités ensemble, avec un accent sur le 17e PFI qui est le plus à jour.

Résumé

Les PFI présentent les investissements de la Ville de Genève sur les douze 
années à venir. A l’aune de l’urgence climatique et du retard pris par la Ville de 
Genève sur l’assainissement énergétique de ses bâtiments, les PFI sont aussi inti-
mement liés au processus de rénovation à moyen terme des bâtiments propriétés 
de la Ville de Genève. En ce sens, les discussions sur les quatre PFI ont été liées 

1 Mémorial 178e année: Présentation, No 24, p. 3517.
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à celle sur le projet de délibération PRD-257, «Accélérer la transition écolo-
gique: pour la neutralité carbone des bâtiments propriété de la Ville de Genève 
en 2030».

Les PFI 14e, 15e, 16e et 17e PFI ont été traités ensemble, avec un accent sur 
le 17e PFI qui est le plus à jour. Pour le 17e PFI, 248 000 000 de francs pour de 
nouveaux projets ont été rentrés dans le circuit. Le 18e PFI sera structuré dif-
féremment car il structurera les travaux à faire en tenant compte de l’urgence 
climatique à l’aide de critères complémentaires et ce qui n’est plus d’actualité 
sera supprimé.

Le PFI est un outil de pilotage qui permet de donner une direction aux inves-
tissements, d’inscrire les objets avec les coûts estimés et de les planifi er. La moi-
tié des projets fi gurant dans le PFI concerne le patrimoine bâti, c’est-à-dire les 
bâtiments du patrimoine administratif et fi nancier. L’autre partie concerne les 
aménagements. Entre 10 et 15% des projets portent sur des biens mobiliers néces-
saires au fonctionnement de l’administration.

L’analyse montre que l’entretien des bâtiments est «le parent pauvre» de la 
construction. Les montants à disposition pour entretenir le parc immobilier de la 
Ville sont insuffi sants. Il faut à la fois rattraper le retard dans cet entretien, déve-
lopper un plan d’entretien pour que cela devienne routinier, prédictible, planifi é, 
et s’occuper de la transition énergétique.

Comme collectivité publique, la Ville ne peut pas faire de réserves de travaux 
comme le font les propriétaires privés en respectant la loi. Elle doit chaque fois 
demander des crédits d’investissements au Conseil municipal.

La Ville ne dispose pas de leviers légaux, notamment grâce au PFI, pour 
inciter les privés à rénover leurs bâtiments dans le but d’une transition énergé-
tique. En revanche, l’Etat a des programmes, sous forme de subventions, pour 
inciter les privés. L’unique levier est le danger, car s’il est constaté il doit être 
signalé.

Les commissaires ont remercié les intervenants pour la clarté des informa-
tions reçues, ils ont approuvé le PFI en tant qu’outil pour obtenir les réductions 
de consommations énergétiques et atteindre la réduction de 60% de la production 
de gaz à effet de serre d’ici 2030 en se concentrant sur les immeubles les plus 
énergivores. Ils se sont inquiétés tout de même de voir que la jauge à 180 millions 
de francs est loin d’être remplie, avec juste la moitié utilisée, même si différents 
retards sont compréhensibles (p. ex. coronavirus, timing des projets, capacité des 
entreprises, recours).
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Séance du 1er octobre 2019 – 15e PFI

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif en charge du département 
des constructions et de l’aménagement, accompagné de ses collaborateurs, en 
présence de M. Morten Gisselbaek, président de la commission des travaux et des 
constructions (CTC), et de M. Olivier Gurtner, rapporteur

M. Pagani présente le 15e PFI. Il y a les crédits votés, les crédits déposés, les 
recettes prévues en page 12 ainsi que des marges pour les nouveaux projets actifs. 
Les commissaires verront que les marges sont plus importantes que l’année pré-
cédente puisque la majorité des projets, qui ont été présentés en préambule du 
point précédent, ont bien avancé ou sont terminés. La répartition entre les dif-
férentes politiques publiques qui sont menées a déjà été discutée et le gros est 
alloué à l’aménagement du domaine public.

Les crédits sont en page 13. A propos du sport, de la culture et du loisir, le 
magistrat signale que la proportion allouée à la culture a diminué, ce qui était 
l’objectif du Conseil administratif.

M. Gurtner précise qu’au niveau de la culture les chiffres passent de 140 mil-
lions de francs d’investissements en 2010 à 130 millions de francs en 2020 et le 
sport augmente de 46 millions à 143 millions de francs sur la même période.

Questions des commissaires

Un commissaire demande si les chiffres qui viennent d’être donnés sont des 
crédits votés en une année.

M. Gurtner répond que ce sont des crédits cumulés.

Un commissaire demande à propos du tableau de la page 12 sur les nouveaux 
projets actifs si le zéro indique qu’il y a déjà un engagement pour les 140 mil-
lions de francs.

Mme Charollais répond qu’il y a un coeffi cient de réalisation, car il y a toujours 
un nombre de projets qui sont planifi és et qui n’avancent pas tout à fait selon le 
rythme désiré ou qui ne parviennent pas à bout touchant. Le coeffi cient augmente 
lorsque les projets sont prévus longtemps à l’avance. C’est pour cette raison que 
les 140 millions de francs descendent à 133 millions de francs, ce que montre le 
graphique du dessous avec les projets votés en bleu et les projets déposés en vert. 
Il est visible que la somme des bleus, qui sont une réalité effective, et ceux qui 
sont déposés auprès du Conseil municipal, assemblent déjà l’entier du volume 
annuel pour la première année. Plus le temps avance, plus le volume descend, ce 
qui laisse une marge pour mettre des nouveaux projets en pipeline.
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Un commissaire demande si cela signifi e que le département suppose qu’il y 
aura 140 millions de francs d’investissements en 2020.

Mme Charollais le confi rme, en ajoutant qu’il faut encore déduire une part 
pour arriver aux 133 millions de francs qui se trouvent en bas de page et qui est la 
prévision de dépense pour 2020.

M. Pagani souhaite rompre une lance en se référant à la page 7, à propos des 
crédits votés entre 2004 et 2018. En 2015, des crédits à hauteur de 315 millions 
de francs avaient été votés. Or, il y a une différence entre les crédits votés par le 
Conseil municipal et le fait que le département ouvre des chantiers pour faire en 
sorte que la masse ne dépasse pas 130 millions de francs, même si cela arrive par-
fois. Ce n’est pas parce qu’un crédit est voté que la somme sera obligatoirement 
dépensée dans sa totalité. L’obtention des autorisations de construire, la mobili-
sation des entreprises, la prise de décision d’engager les travaux... il y a toute une 
série de paramètres qui imposent un ralentissement. En ce moment, par exemple, 
le mauvais temps empêche de poser du phonoabsorbant. Tout cela aide à maîtri-
ser les dépenses, même si certains gros projets imposent quelques dépassements.

La présidente propose d’avancer page par page et que les commissaires l’inter-
rompent lorsqu’ils ont des questions.

Page 41

M. Pagani profi te de l’absence de questions pour donner la parole à 
M. Mermillod pour qu’il explique comment les coûts sont maîtrisés pour arriver 
à rester dans la limite des 130 millions et montrer que la commission des inves-
tissements (COMIN) est capable de gérer et de contrôler l’activité des investis-
sements.

M. Mermillod explique qu’il y a toujours 200 à 250 crédits ouverts dans les 
projets d’investissement en cours, dont 10 à 20 gros projets qui génèrent 80 à 
90% des dépenses. L’expérience du département indique que l’action sur les gros 
chantiers est ce qu’il y a de plus effi cace pour maîtriser les dépenses d’investis-
sement. En 2018 par exemple, 22 projets ont généré 130 millions de francs de 
dépenses et actuellement le chantier des Minoteries tourne avec 20 millions de 
francs par année. Cela explique que le département se concentre essentiellement 
sur les grands projets afi n de respecter au mieux la limite des investissements qui 
lui est donnée.

M. Pagani compare la situation aux Chemins de fer fédéraux (CFF) qui ne 
peuvent pas dépenser plus de 200 millions de francs par région et par année. Il y 
a différentes entreprises à mobiliser et toute une série de contraintes qui imposent 
de devoir être fl exible au niveau des plannings.
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Une commissaire demande comment avance le chantier de l’école des Pâquis, 
car le personnel enseignant semble se plaindre des conditions qu’imposent les 
travaux, notamment des malfaçons, des inondations, etc.

Mme Charollais n’a pas d’informations à ce sujet, mis à part qu’une infi ltration 
d’eau lui a été rapportée dans la partie qui n’a pas encore été rénovée. Elle pro-
pose de transmettre une réponse plus détaillée par écrit.

M. Pagani avait demandé des explications sur ces problématiques et propose 
de les transmettre également à la commission.

Page 44

Un commissaire souhaite savoir si les investissements sur le site d’Artamis 
sont terminés, si les sous-sols servant à l’entrepôt d’œuvres d’art sont également 
terminés et si les œuvres doivent être transférées.

M. Pagani explique qu’il existe un problème récemment identifi é dans les 
dépôts: posée sur la dalle se trouve une chape qui bouge, ce qui crée des pro-
blèmes de fi ssurations. Il y aussi quelques soucis d’humidité dans certains sec-
teurs. Une expertise est en cours pour étudier les anomalies de ventilation, de 
fonctionnement du bâtiment et de déplacements de la chape. Tant que les résultats 
des expertises ne sont pas disponibles et que les solutions et technologies à mettre 
en place ne sont pas connues, certaines œuvres ne pourront pas être déplacées.

Un commissaire demande si ces œuvres sont actuellement au MAH.

M. Mermillod répond que les œuvres d’art concernent plusieurs musées. Il 
s’agit d’un programme géré par le département des affaires culturelles. Proba-
blement que M. Kanaan pourra mieux répondre aux questions de la commission 
à ce sujet.

Un commissaire demande la raison d’un changement à propos du 113, route 
de Vernier, où 13,5 millions de francs étaient prévus pour des constructions. Le 
projet semble avoir été abandonné.

M. Pagani confi rme que le projet a été abandonné. Son objectif était d’avoir 
26 appartements bon marché créés sur ce terrain. Le problème est que sur cette 
partie, un terrain important appartient à des promoteurs et un terrain moins 
important, de 370 m2, appartient à la Ville. Il fallait alors avoir l’autorisation de 
construire, qui fi nit le 6 novembre, et racheter le terrain. Ce travail devait coûter 
1,6 million de francs. Or la CF a préféré vendre le terrain de 370 m2. Le magis-
trat est allé plaider cette décision auprès des promoteurs et en a obtenu 1 million 
de francs, ce qui semblait être une bonne affaire. Le magistrat a ensuite essayé 
de réconcilier les différents partis (certains souhaitaient que le projet appartienne 
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à la Ville et d’autres préféraient les promoteurs) avec un amendement proposant 
un droit de préemption pour racheter l’immeuble construit, ce qui n’a pas fonc-
tionné. Dès lors, en partant du principe que ces 12 millions de francs ne seraient 
pas votés, M. Pagani a retiré la somme du PFI.

Page 45

Un commissaire passe aux affaires culturelles et au problème avec la machi-
nerie du Grand Théâtre, car des investissements seront nécessaires pour effectuer 
des réparations qui semblent relativement urgentes. Il demande si quelque chose 
est prévu à cet effet dans le PFI et si le planning pour ces réparations est déjà 
défi ni.

M. Pagani répond que 3 millions de francs sont prévus dans le PFI mais qu’il 
y a une double problématique. Tout ce qui se trouve sous la scène fonctionnait 
très bien et rien n’a été prévu pour effectuer des réparations à ce niveau dans le 
budget. Ensuite, il conteste ceux qui parlent d’un problème dans la machinerie. 
Un expert indépendant a été engagé et doit rendre un rapport dans un mois. Le 
seul incident qui a eu lieu est un poisson qui a été bloqué en l’air pendant cinq 
minutes. Le magistrat dit qu’il n’y a pas de problèmes de fonctionnement. D’ail-
leurs, l’entreprise Bosch-Rexroth a remis l’ensemble de la machinerie à la Ville 
et a certifi é que tout fonctionnait et que la sécurité était garantie.

Par la suite, une stratégie a été mise en place pour ne pas avoir besoin d’arrê-
ter le Grand Théâtre pendant trois mois si des réparations étaient nécessaires. 
Pour le moment, tout est en attente du rapport de l’expert, car M. Pagani ne sou-
haite pas dépendre exclusivement de l’avis de Bosch-Rexroth qui serait la seule 
entreprise en Europe capable d’entretenir cette machinerie. Le magistrat entend 
peut-être dénoncer le contrat annuellement renouvelable qui lie Bosch-Rexroth à 
la Ville pour entretenir cette machinerie et relancer le marché et les travaux qui se 
sont déroulés durant trois ans.

En ce qui concerne les travaux qui prennent place tout autour du Grand 
Théâtre, M. Pagani est en mesure d’annoncer qu’il y aura un dépassement. Ce 
dépassement ne peut être évalué exactement pour le moment. Son département 
ayant de la peine à faire entrer les factures des entreprises, cela empêche d’avoir 
une vue d’ensemble précise.

Un commissaire estime que le montant prévu de 3 millions de francs sera 
insuffi sant.

M. Pagani propose à M. Sormanni de rajouter des fonds à cet effet dans le PFI 
s’il juge que c’est important.
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Page 63

Un commissaire n’a rien vu à propos de la gare Cornavin et demande si 
quelque chose est prévu.

Mme Charollais répond que 100 millions de francs ont été votés dans la contri-
bution de la Ville au projet ferroviaire ainsi qu’un crédit d’étude pour l’aména-
gement. Il y a une ligne d’aménagement de 4 ou 5 millions de francs dans les 
projets futurs.

M. Mermillod précise qu’elle se trouve en page 67. La phase d’études préli-
minaires est presque terminée et une proposition d’étude en vue de réaliser des 
travaux devrait être présentée au Conseil municipal prochainement. Les docu-
ments sont quasi fi nalisés et devraient être disponibles à la fi n de l’année.

Un commissaire regrette qu’il n’y ait pas de vision d’ensemble dans des pro-
jets d’étude comme pour la gare Cornavin.

Mme Charollais explique que le département s’efforce de faire aussi peu de 
travaux au compte-goutte que possible. Le projet de la gare des Eaux-Vives avait 
plusieurs enjeux: les contributions fi nancières des différents projets d’espaces 
publics, le PLQ et les constructions de bâtiments. Au niveau de la gare Cornavin, 
il ne s’agit pas d’une stratégie de développement ou de construction particulière 
par la Ville, mais d’une stratégie d’aménagement des espaces publics et la logique 
est de venir avec les trois volets de toutes les études d’aménagements en une seule 
fois. Viendront ensuite les crédits de travaux, qui sont séquencés en fonction des 
trois secteurs d’étude:

– un pour la place même;

– un pour des travaux pour le secteur de Monbrillant, qui ne peut se faire 
qu’après la gare;

– un pour le parking.

Ces crédits devraient couvrir l’ensemble des fi nancements requis pour les tra-
vaux des quinze prochaines années sur le secteur.

Un commissaire demande si les travaux se feront sur une durée de quinze à 
vingt ans.

Mme Charollais le confi rme et explique qu’il y aura une phase de travaux 
d’aménagements avant 2024, suivie d’une pause pendant les travaux d’extension 
ferroviaire suivie d’une autre phase de travaux après la fi n des travaux d’exten-
sion ferroviaire.
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Page 72

Un commissaire s’interroge, concernant la rubrique «industrie, artisanat et 
commerce», à propos de l’absence des petits projets de transformation de locaux 
dans la zone industrielle des Charmilles. Par exemple, un des projets est une café-
téria. Il demande si le département n’a pas été sollicité pour prévoir des travaux 
d’aménagement et de rénovation de locaux existants.

M. Pagani répond qu’à sa connaissance le bâtiment où le Moulin à danses 
(MàD) se trouve sera loué provisoirement à des gens qui font des expositions à la 
Biennale de Venise. Différentes associations vont investir les lieux dans le bâti-
ment des pompiers. Le tout ne nécessite que des petits investissements, car il ne 
s’agit que de mises à niveau ou de mises en sécurité. Pour le moment, il n’a pas 
connaissance des différents travaux mentionnés par le commissaire.

Mme Charollais ajoute que, dans la limite de ce qu’elle a entendu, le principe 
général, dans le cadre de ce programme de mise à disposition de locaux dans la 
zone industrielle de Châtelaine, est que les bénéfi ciaires des locaux prennent en 
charge les coûts de travaux.

Page 73

Le commissaire se réfère à Geneva lux, sous «animations et loisirs». Il se pose 
la question de la pertinence des animations et décorations de Noël et dans le cadre 
actuel d’urgence climatique.

M. Pagani propose de poser la question à M. Barazzone. Le magistrat commu-
nique tout de même qu’il s’agit de LED. Par contre, il relève que le feu d’artifi ce 
offre l’opportunité de faire quelque chose de différent. Le Conseil administratif en 
a parlé et suggère fortement à l’Offi ce du tourisme de faire en sorte que le feu de 
2020 soit le dernier.

Séance du 5 avril 2022 – 14e, 15e, 16e, 17e PFI

La présidente aborde la désignation du rapporteur.

Une commissaire propose M. Ruysschaert pour les trois rapports (14e, 16e et 
17e PFI) sur les plans fi nanciers qui n’ont pas de rapporteur. En l’absence d’oppo-
sition, la présidente accepte cette désignation.
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Audition de Mme Frédérique Perler, maire, en charge du département de l’aména-
gement, des constructions et de la mobilité (DACM), accompagnée de Mmes Pascale 
Mazzariol, directrice adjointe ad interim du département, Valérie Cerda, cheffe du 
Service de l’énergie (ENE), et Montserrat Belmonte, secrétaire-juriste, ainsi que 
de M. Philippe Meylan, en charge de la Direction du patrimoine bâti (DPBA)

Mme Perler propose que la commission se concentre sur le 17e PFI, le plus 
actuel, et qu’elle prenne acte des 14e et 16e PFI. Le 15e PFI est toujours en trai-
tement en commission. Elle informe que le Conseil administratif se réunit deux 
fois par année pour tenter de prioriser les investissements. Ce n’est pas une tâche 
facile. Le Conseil se réunira à nouveau le 30 mai dans le but d’élaborer le 18e PFI. 
Le PFI actuellement soumis au Conseil municipal n’est pas abouti dans ses choix 
stratégiques de priorisation car le Conseil administratif a travaillé assidûment sur 
le plan climat. Il souhaiterait croiser les objectifs du plan climat avec le PFI et 
adapter la jauge d’investissement. Le 18e PFI sera différent car il tiendra compte 
de l’urgence climatique à l’aide de critères complémentaires et ce qui n’est plus 
d’actualité sera supprimé. L’administration est actuellement en train de récolter 
des données pour élaborer le prochain PFI. Ces éléments ne sont pas encore dis-
ponibles. Une importante partie des décisions sont politiques, mais elles doivent 
également tenir compte d’éléments techniques. Cela infl ue sur l’ordre dans lequel 
les objets sont priorisés. Certains investissements sont obligatoires (école, entre-
tien des routes) et le Conseil administratif détient peu de marge de manœuvre à 
ce niveau. Le Conseil administratif tentera donc d’être réaliste par rapport à ses 
choix politiques lors de la séance du 30 mai puisque le PFI actuel est impossible 
à réaliser dans son intégralité.

Mme Perler rappelle que le PFI est un outil de pilotage qui permet de donner une 
direction aux investissements, d’inscrire les objets avec les coûts estimés et de les 
planifi er. Ces derniers peuvent varier suivant le coût de la vie, le taux d’emprunt, 
les pénuries de matériaux ou l’augmentation des coûts de construction. La magis-
trate s’interroge sur la pertinence d’inscrire des montants si précis sachant que 
les coûts des matériaux sont incertains. Il faut trouver un moyen d’exprimer des 
coûts prévisibles dans le PFI. Elle mentionne certains projets d’importance comme 
l’entretien des routes, l’aménagement de la gare souterraine et ceux sur le PLQ des 
Vernets. Elle rappelle que d’autres communes sont également concernées par ces 
projets. Ces derniers contribueront au bien-être de la population.

M. Mermillod rappelle que la moitié des projets fi gurant dans le PFI concerne 
le patrimoine bâti, c’est-à-dire les bâtiments du patrimoine administratif et fi nan-
cier. L’autre partie concerne les aménagements. Entre 10 et 15% des projets 
portent sur des biens mobiliers nécessaires au fonctionnement de l’administration.

Mme Perler ajoute que de nombreux projets concernant les milieux de la 
culture et du domaine social auront également lieu ces prochaines années.
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Questions des commissaires

Un commissaire demande s’il est prévu dans un avenir proche d’inscrire au 
PFI la rénovation de la salle du GTG qui est ancienne. Cette rénovation a été 
retardée à cause d’exigences actuelles (incendie). Il rappelle que cette rénovation 
devra avoir lieu. L’objectif principal du projet de délibération PRD-257 porte sur 
la rénovation des bâtiments qui est prioritaire. La Ville n’aurait pas dû attendre si 
longtemps pour rénover ses bâtiments. Il faut suivre le plan d’entretien, faire le 
rattrapage et s’occuper de la transition énergétique. Il espère que la Ville conti-
nuera à rénover régulièrement ses bâtiments afi n d’éviter des rénovations com-
plètes comme celles des Minoteries qui engendrent des coûts conséquents.

Mme Perler observe qu’un objet bien entretenu coûtera moins cher à long 
terme. Elle rappelle qu’entretenir le patrimoine ne se voit pas, tout en impli-
quant un budget important. La crise budgétaire a empêché la Ville de répondre à 
toutes les demandes, sachant qu’il fallait assurer les obligations légales. Certaines 
décisions du Conseil municipal et du Conseil administratif ont mené à la réalité 
actuelle. Il faut rattraper ce retard d’entretien. Le budget d’entretien est constant 
alors que de nouveaux objets sont constamment ajoutés. La Ville doit donc entre-
tenir davantage avec le même budget. Les travaux prennent généralement du 
temps à démarrer une fois qu’une rénovation ou une construction a été votée. Elle 
rappelle également que la population remet en question plus facilement les déci-
sions des législatifs. Cela nécessite parfois des personnes qui doivent faire l’inter-
face entre les politiques et les personnes qui contestent.

Un commissaire dit que la rénovation des grands immeubles aurait dû être 
menée malgré les diffi cultés budgétaires.

M. Meylan répond qu’aucune rénovation de la salle n’est prévue. Il rappelle 
que le plafond et l’éclairage ont été entièrement refaits. Une série de travaux de 
ventilation pour renouveler l’air de manière correcte dans la salle ont été effec-
tués. Les moquettes et fauteuils s’usent rapidement et sont donc régulièrement 
réparés et remplacés. La dernière phase de travaux prévue concerne la machinerie 
inférieure. Le bâtiment sera ensuite à jour. La salle ne fait pas partie des priorités.

Un commissaire s’interroge sur les priorités actuelles concernant la salle du 
Grand Théâtre.

Un commissaire informe qu’il n’y a pas de priorité concernant la salle car celle-
ci fonctionne. Elle est vieillissante et classée comme monument historique. Cette 
contrainte empêche d’effectuer trop de rénovations. Rien n’est donc prévu mis à 
part de l’entretien courant. Le prochain crédit concernera une partie des cintres.

Une commissaire s’interroge sur le terme de «recette» qui fi gure dans le PFI. 
Elle demande s’il s’agit de recettes d’autres entités liées au patrimoine historique 
qui reviennent à la Ville.
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M. Mermillod répond que les recettes sont constituées de plusieurs éléments. 
Dans un premier temps, un crédit d’un montant brut est voté et parfois il y a des 
recettes. Il y a les recettes des collectivités. Il donne l’exemple du Canton qui a 
versé une importante partie des investissements pour effectuer les travaux de la 
Nouvelle Comédie. Il y a également parfois des participations de propriétaires 
privés pour les réseaux d’assainissement, par exemple. Parfois, il y a des dona-
tions de privés sur certains projets spécifi ques. Citons aussi la Confédération qui 
participe à une série de projets de grande envergure.

Mme Mazzariol donne un autre exemple de recette comme le Fonds intercom-
munal d’équipement (FIE) ou le Fonds énergie des collectivités tel que mentionné 
par Mme Cerda. Elle ajoute que la Ville doit réclamer ces recettes. Les services se 
renseignent si elle est éligible et remplissent le formulaire correspondant.

Une commissaire remarque les deux rubriques jaunes qui regroupent les 
futurs projets inscrits dans le PFI. Une des deux concerne les nouveaux projets 
actifs. Elle demande si ces projets nouvellement introduits répondent davantage 
aux volontés politiques du nouveau Conseil administratif.

M. Mermillod répond que les objets du nouveau Conseil administratif fi gurent 
dans ces rubriques, mais le but de cette présentation est de mettre en évidence les 
nouveaux projets par rapport aux projets actifs qui fi guraient dans le PFI précé-
dent. Ils ne sont pas tous liés au nouveau Conseil administratif. Pour le 17e PFI, 
ce sont 248 000 000 de francs de nouveaux projets qui sont rentrés dans le circuit.

Un commissaire demande combien de personnes sont présentes au sein du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM) et 
qui s’occupent de mettre en œuvre le PFI. Il remarque que les demandes ont 
augmenté de 38%. Il demande combien de personnes supplémentaires seraient 
nécessaires afi n de répondre à ces nouveaux besoins.

Mme Perler répond que le PFI est un outil de pilotage qui permet de planifi er ce 
que le Conseil administratif aimerait réaliser dans les douze prochaines années. 
Il y a trop d’objets, ainsi ils ne pourront pas tous être réalisés. Le Conseil admi-
nistratif ne peut pas déposer plus de propositions que la capacité permise car le 
Conseil municipal n’aurait pas les moyens suffi sants pour toutes les traiter. Cela 
provoque un ralentissement dans l’avancement des projets. De plus, si tous les 
projets étaient en cours de réalisation, Genève serait un grand chantier. On ne 
peut pas rénover toutes les piscines au même moment, par exemple.

Mme Mazzariol précise que le DACM compte 243 employés. La Direction du 
patrimoine bâti (DPBA) est pourvue de 35 chefs de projet, le Service de l’amé-
nagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM) a 40 ingénieurs et le Service 
de l’énergie (ENE) emploie 10 ingénieurs. Les fonctions de support (juriste, par 
exemple) permettent de faire fonctionner tout ce système.
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Mme Perler rappelle que la commission peut consulter l’organigramme qui 
fi gure sur le site de la Ville et qui informe du nombre de personnes dans chaque 
service.

Un commissaire remarque que lorsque l’on vise l’effi cacité dans le cadre de la 
transition énergétique, on cible généralement la diminution des coûts. Cela a ten-
dance à générer un système standardisé. Il demande s’il est possible de prendre en 
compte la beauté des rénovations dans les projets tout en étant effi cace d’un point 
de vue énergétique. Il rappelle que le bien-être n’est pas uniquement atteint grâce 
à la végétalisation mais également par le biais de l’architecture.

Mme Perler répond que l’on dispose à Genève de la capacité et des moyens 
nécessaires pour réaliser de belles rénovations. Le système n’est pas standardisé. 
Elle rappelle qu’il est question des bâtiments de la Ville.

M. Meylan ajoute que la Ville et le Conseil administratif ont décidé de pour-
suivre la politique des concours. Cela permet d’avoir une multitude de choix de 
projets à disposition. Il y a facilement une cinquantaine de projets présentés à 
la Ville. Ces propositions proviennent de plusieurs bureaux d’architectes. Ces 
visions répondent à un programme précis (mètres carrés, quantité de lumière 
naturelle, confort, chaleur, matériau, etc.) Par la suite, un jury est chargé de choi-
sir un projet. Il informe que la Ville a une bonne réputation dans ses concours et 
grâce à la qualité des objets fournis et construits. Les bâtiments de la Ville sont 
régulièrement reconnus et publiés dans la presse spécialisée pour leur qualité. La 
Ville construit moins de logement, cette compétence est déléguée à la Fondation 
de la Ville de Genève pour le logement social (FVGLS). Il est diffi cile de qualifi er 
ce qui est beau. La Ville fait tout pour éviter la médiocrité et garantit la durabilité 
et la qualité. Il donne l’exemple du Pavillon de la danse.

Un commissaire s’interroge sur les obligations légales données par le Canton. 
Il demande si ce dernier prend en charge une partie des coûts de rénovation (par 
exemple des Vernets) ou si tout est à la charge de la Ville malgré le fait qu’elle 
exécute une demande du Canton.

M. Meylan répond que le Canton ne fournit pas de subsides à la Ville pour 
ses rénovations.

Un commissaire s’interroge sur la proportion de l’énergie produite et consom-
mée à Genève contrôlée par la Ville.

M. Meylan répond que cela représente un petit pourcentage. La Ville n’est pas 
un gros propriétaire. 

Un commissaire demande si la Ville dispose d’un levier, notamment grâce au 
PFI, pour inciter les privés à rénover leurs bâtiments dans le but d’une transition 
énergétique.
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Mme Perler répond que la Ville ne dispose pas de leviers légaux. En revanche, 
des programmes sont créés dans le but d’inciter les propriétaires privés à rénover 
(sous la forme de subventions). La Ville a assez à faire avec ses objets. La sécurité 
est un levier car si un danger est constaté il doit être signalé.

Un commissaire comprend que les temps de planifi cation des travaux sont 
longs. Il demande s’il existe un système de planifi cation qui anticipe les objets 
énergivores sur lesquels il faudra se pencher dans quelques années pour les rénover.

M. Meylan répond qu’il y a une publication régulière qui est une sorte d’outil 
de pilotage et qui montre comment se dégradent les bâtiments. Cet outil utilise une 
base de statistiques et indique la durée de rénovation, ce qui permet de la planifi er 
dans le temps. Cela n’est pas pertinent de surcharger le PFI avec ces éléments: 
il faut s’occuper des bâtiments prioritaires. On pourra travailler de manière dif-
férente une fois que la situation sera stabilisée. Il rappelle que l’entretien est le 
«parent pauvre» de la construction, il n’est pas valorisant. Les montants à disposi-
tion pour entretenir le parc immobilier de la Ville sont insuffi sants.

Mme Perler rappelle qu’en tant que collectivité publique la Ville ne peut pas 
faire de réserves de travaux comme le font les propriétaires privés en respectant 
la loi. L’administration doit demander des crédits d’investissements. La Ville suit 
une politique de logement claire. Elle prend beaucoup à sa charge pour aider les 
locataires et favoriser l’entretien de ses immeubles.

Un commissaire demande quand le système de rénovation sera stabilisé.

M. Meylan ne peut pas répondre. Il faut prendre en compte plusieurs facteurs.

Un commissaire remarque que la Ville est consciente du problème qu’elle a à 
entretenir ses immeubles mais ne trouve pas de solution.

Un commissaire informe que l’Etat travaille actuellement sur une loi qui per-
mettra d’inciter les propriétaires privés à accélérer leur transition énergétique.

La présidente propose de traiter les quatre PFI. Le quinzième a été ajouté sur 
le site de la Ville récemment. Elle constate qu’il a été traité en séance en 2020 
mais il n’y a pas de rapport dans le système. Elle propose que la commission 
prenne acte de l’ensemble des PFI. Un rapport portera sur les quatre objets.

Prises de position

Le Mouvement citoyens genevois indique qu’il prend acte de ces plans fi nan-
ciers. Seul le dernier compte et celui-ci suit une bonne direction. La rénovation 
des bâtiments est nécessaire en vue de la transition énergétique et pour améliorer 
leur état.
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Le Parti libéral-radical rappelle que la commission a le droit de faire des 
amendements et des recommandations sur le PFI. La commissaire déclare que le 
Parti libéral-radical prend acte de chacun des PFI. Certains ont déjà été travaillés 
en commission spécialisée. Elle constate que le Conseil administratif suit dans 
l’ensemble les souhaits du Conseil municipal.

Ensemble à gauche estime intéressant d’observer l’évolution des investisse-
ments grâce au PFI qui est un outil de pilotage qui permet distinguer les projets 
réglementaires des volontés du Conseil administratif dans les différents domaines. 
Il clarifi e les investissements et est un complément au crédit d’étude qui ne porte 
que sur un objet. Ce document est nécessaire pour le département et utile au 
Conseil municipal. Elle constate que les moyens accordés au département ne sont 
pas suffi sants. Ce problème est régulièrement abordé au moment du budget. Il y 
a d’autres priorités comme les grands travaux, ainsi l’entretien est constamment 
repoussé. Elle propose que la commission réfl échisse à des solutions. Elle conclut 
que le groupe Ensemble à gauche prend acte de ces plans fi nanciers.

Le Centre approuve les propos de ses préopinants. Il regrette que les plans 
fi nanciers contiennent peu d’éléments dans chacune des lignes. Il n’y a pas de 
détails. Il s’étonne également que la Ville ne dispose pas d’un outil de travail plus 
adapté et de moyens plus techniques pour travailler car la brochure est diffi cile 
à étudier.

Les Vert-e-s indiquent que les plans fi nanciers sont fondamentaux. Ces der-
niers permettent d’être informé des projets qui doivent avoir lieu d’ici les douze 
prochaines années. Cela permet d’être structuré. Le budget de fonctionnement 
est essentiel pour le fonctionnement journalier de la Ville de Genève mais le PFI 
permet d’en apprendre plus sur les orientations politiques. Les Verts approuvent 
ce plan fi nancier et saluent les efforts énergétiques entrepris qui sont considé-
rables. L’objectif est de réduire de 60% la production de gaz à effet de serre d’ici 
2030 et de se concentrer sur les immeubles les plus vétustes. Le PFI aborde éga-
lement la végétalisation. Il s’étonne que la jauge d’investissement qui était fi xée 
à 180 000 000 de francs ait autant réduit en quelques années. La crise sanitaire est 
en partie responsable et les commissions traitent trop lentement les objets. Il est 
d’avis qu’il faudrait améliorer le système et trouver des solutions. La magistrate 
a également informé qu’il était diffi cile de tout traiter en Ville et qu’il y avait des 
risques extérieurs. Il conclut qu’il faudrait augmenter les besoins organisationnels 
et humains au sein du DACM afi n de leur permettre de mettre en œuvre leur plan 
et réduire les gaz à effet de serre.

Le Parti libéral-radical approuve le fait d’élaborer un plan d’intention lorsque 
l’on gère une collectivité. Il s’agit d’un instrument de pilotage basé sur douze ans. 
Il donne une photographie de ce qui paraît être une priorité à un moment donné 
dans une époque. Tout ne sera pas réalisé. Il serait intéressant d’étudier le plan 
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fi nancier de 1960 pour voir la différence des priorités. La commissaire approuve 
le fait que la priorité soit portée sur l’entretien et la rénovation du patrimoine 
immobilier, car ce dernier a été délaissé pendant plus de vingt ans. L’assainisse-
ment des bâtiments est le moyen le plus effi cace pour diminuer les gaz à effet de 
serre.

Le Parti socialiste informe qu’il a participé à plusieurs auditions sur le PFI et 
qu’il a apprécié cette présentation. La stratégie mise en place par le DACM pour 
accélérer la transition écologique et pour rénover les bâtiments est excellente. 
Elle répond aux objectifs et au programme politique du Parti socialiste. Le com-
missaire indique que le Parti socialiste prend acte de ces plans. Le DACM a prévu 
les moyens nécessaires pour mener à bien les objectifs.

La commission prend acte des PFI par 14 oui (4 S, 3 Ve, 1 LC, 3 PLR, 1 MCG, 
1 UDC, 1 EàG) et 1 abstention (LC).
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Rapport de la commission de la cohésion sociale et de la jeu-
nesse chargée d’examiner le 16e plan fi nancier d’investissement 
2021-2032.

6 septembre 2021

Rapport de M. Matthias Erhardt.

Cet objet a été renvoyé à la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse 
le 24 novembre 2020. La commission s’est réunie le 3 juin 2021 sous la présidence 
de M. Didier Lyon et le 17 juin 2021 sous la présidence de Mme Nadine Béné. Les 
notes de séance ont été prises par M. Nohlan Rosset que le rapporteur remercie 
pour la qualité de son travail.

Séance du 3 juin 2021

Audition de Mme Christina Kitsos, conseillère administrative, en charge du 
département de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS), accompagnée de 
M. Serge Mimouni, directeur du DCSS, et de Mme Soazig Lemarchand, adjointe 
de direction au Service des écoles et institutions pour l’enfance (ECO)

Mme Kitsos explique que le 16e plan fi nancier d’investissement (PFI) couvrant 
la période de 2021 à 2032 refl ète les priorités politiques du Conseil administratif et 
qu’il a pour but, en particulier pour le DCSS, de combler le retard dans un certain 
nombre de domaines, principalement en ce qui concerne la planifi cation scolaire 
et parascolaire. Ce PFI est tenu à jour annuellement pour tenir compte de l’avan-
cement, du report et de l’ajout de projets et les chiffrages des projets sont aussi 
mis à jour selon les études du département de l’aménagement, des constructions 
et de la mobilité (DACM).

Pour rappel, d’un point de vue fi nancier, le Conseil administratif a augmenté 
de 50 millions de francs la jauge annuelle pour arriver à 180 millions de francs 
afi n de mener une politique anticyclique via des investissements dans des infra-
structures qui serviront aux générations futures. Si le DACM ne trouve pas les 
ressources suffi santes pour mettre en œuvre les propositions d’investissements, 
il sera diffi cile de garantir que tous les projets soient déposés avec une telle aug-
mentation des investissements.

Elle ajoute que l’augmentation de la jauge impacte aussi les budgets de fonc-
tionnement, bien qu’on entende souvent dire que les investissements sont neutres. 
Il faut en effet mettre en service les nouvelles infrastructures, ce qui déclenche 
mécaniquement une augmentation des amortissements.

Cette croissance est bienvenue et traduit l’ambition du Conseil administratif 
de concrétiser les priorités, notamment en matière de transition écologique, de 
combler les retards, surtout en matière de planifi cation scolaire et parascolaire, 
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ainsi que de mener une politique anticyclique pour développer certains secteurs 
d’activité afi n de minimiser les effets de la pandémie.

Elle précise que les commissaires peuvent consulter le détail des projets qui 
fi gurent au PFI mais elle synthétise son contenu:

– un axe scolaire, préscolaire et touchant les familles: certaines infrastructures 
vont ouvrir cette année (salle pluridisciplinaire, espace pour la petite enfance 
au boulevard de Saint-Georges, l’Ancien Manège en Vieille-Ville, …);

– un axe culturel pour favoriser l’accès à la culture pour toutes et tous;

– un axe de sensibilisation aux questions écologiques.

Dans les axes importants pour le DCSS dans le PFI, on retrouve donc prin-
cipalement des infrastructures scolaires et parascolaires ainsi qu’une adaptation 
aux normes d’accompagnement et d’encadrement.

Par ailleurs, durant l’automne, une proposition a été acceptée en urgence par 
le Conseil municipal concernant Franchises, Vieusseux, Trembley, Allières pour 
l’installation de pavillons. Onze écoles verront une transformation des locaux de 
surface en locaux parascolaires, ce qui est prévu jusqu’en 2024.

Restauration scolaire et cuisine sont touchées par la même problématique et 
seront réorganisées en 2022-2023.

Des dépenses sont prévues pour les pavillons Le-Corbusier et pour Liotard 66 
qui sera rénové et agrandi. L’école des Pâquis est rénovée et des pavillons provi-
soires seront mis en place. Une nouvelle proposition d’aménagement du pavillon 
scolaire prenant en compte la végétalisation du préau sera présentée. Les salles de 
gymnastique des écoles doivent aussi voir leur matériel mobile renouvelé.

En somme, la dynamique pour les écoles tend à la rénovation et à l’agrandisse-
ment, notamment via des pavillons modulaires déplaçables selon la démographie 
de quartiers spécifi ques. La restauration scolaire est aussi concernée. D’autre part, 
il y a la création de nouvelles infrastructures à Saint-Georges et aux Vernets (sur 
le site de la caserne).

Des projets qui seront transmis au Conseil municipal dans les prochains mois 
ou années ont aussi été inscrits au PFI: la rénovation de Liotard 66, des restau-
rants scolaires et des cuisines de production, la rénovation du groupe scolaire 
Charmilles, l’aménagement et la mise aux normes des ludothèques et la réno-
vation de l’école des Vollandes pour 2024. Dans les nouvelles constructions, il 
y aura le Mervelet (qui prend du temps à cause de questions de préservation du 
patrimoine architectural et des arbres qui sont résolues conjointement avec le 
DACM). Boissière-Malagnou, prévu pour 2022, rencontre des blocages qui, elle 
l’espère, pourront être levés car le secteur est en tension au niveau des besoins 
scolaires.
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La question de la petite enfance est aussi une priorité du DCSS et du Conseil 
administratif: il faut créer de nouvelles places (1000 manquent) dans des quartiers 
qui ne sont pas couverts ou sous-dotés (67% des besoins sont couverts aux Eaux-
Vives alors que 89% sont couverts aux Pâquis). En plus de la recherche de nou-
veaux lieux, une planifi cation prévoit l’ouverture de 700 places d’accueil. Elle 
remarque que la rive droite est pour une fois mieux desservie que la rive gauche.

Les projets sont: Frontenex 54 (96 places), le site des Eaux-Vives (108 places 
prévues dans un site de vie enfantine), la crèche de la Madeleine, qui sera réno-
vée et réaménagée.

D’autres projets seront transmis au Conseil municipal, dont la Madeleine et 
un projet non prévu au 16e PFI mais qui est une réelle opportunité: les tours de 
la Jonction pourraient intégrer une nouvelle crèche dans le cadre d’un projet de 
construction en cours d’étude. Elle l’abordera avec le Conseil administratif lors 
du prochain PFI. Enfi n, un travail d’identifi cation de lieux est en cours dans le 
quartier Cité-Champel.

Sur la politique de la jeunesse, le PFI comprend principalement des salles, 
dont celle des Eaux-Vives et surtout le skate-park du côté de la rive droite à Mont-
brillant. L’idée est d’avancer ce projet prévu pour 2024 à début 2022.

L’accessibilité et l’inclusion, notamment des personnes à mobilité réduite et en 
situation de handicap, pose la question de l’accessibilité aux bâtiments adminis-
tratifs. L’ancienne mairie doit être adaptée pour garantir une meilleure accessibi-
lité de la rue mais aussi dans les étages, par exemple, ce qui est prévu pour 2023.

La question de l’hébergement d’urgence présente une diffi culté dans la 
mesure où le DCSS ne dispose pas d’un lieu d’accueil pérenne qui lui permet-
trait de diriger son énergie sur la prestation plutôt que sur les déménagements. 
Il faudra relocaliser Frank-Thomas en 2022 et trouver un autre lieu. Toutes les 
fondations ont été sollicitées, le DACM aussi, et différents scenarii doivent être 
envisagés. Le coût de Frank-Thomas est actuellement très bas (7000 francs par 
mois) et elle estime qu’il est impossible de trouver une location à un prix iden-
tique ou proche. En outre, l’achat de mobilier et d’équipements pour l’héberge-
ment d’urgence a été intégré au PFI afi n qu’ils soient disponibles. Elle ajoute 
que la motion des Vert-e-s sur le réaménagement de locaux commerciaux est 
aussi une possibilité mais le problème de la multitude de petits locaux est une 
augmentation du besoin en ressources humaines qui pèsera sur le budget.

L’étude des dispositifs sociaux d’hébergement, dont les résultats seront dis-
ponibles bientôt, permettra d’identifi er un lieu consacré à l’urgence sociale afi n 
de ne plus être confronté à ce type de problématiques et de clarifi er la politique 
sociale de la vie en pérennisant ce dispositif. Elle précise que, ce faisant, des 
ressources humaines pourraient être dégagées pour d’autres missions.
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Enfi n, la rénovation du centre funéraire de Saint-Georges, qui date des années 
1970, est intégrée au PFI pour répondre aux standards environnementaux et aux 
besoins des familles. Les travaux de maintenance sont fréquents et chers; il n’est 
donc pas rentable d’y consacrer des budgets chaque année. L’accueil des familles 
et le centre mortuaire doivent être améliorés et repensés en mettant au centre 
les besoins des familles. Une proposition de rénovation sera soumise au Conseil 
municipal en 2021.

Un commissaire demande si le règlement des concours pour les constructions 
est décidé par le DCSS ou le DACM ou s’il n’y aura pas de concours mais délé-
gation à un mandataire selon un cahier des charges précis.

Mme Lemarchand répond que le PFI annonce un dépôt de proposition d’étude 
ou de concours la première année, puis un dépôt de proposition de construction. 
Le fonctionnement du DACM aujourd’hui fait que le DCSS dépose une proposi-
tion d’étude et de concours pour obtenir le meilleur projet. Il n’y a pas d’annonce 
de modifi cation de cette organisation actuellement.

Le même commissaire demande si le règlement du concours d’idée, la propo-
sition d’étude, pourra être vue par le Conseil municipal qui pourra le commenter 
ou le modifi er.

Mme Lemarchand répond que c’est le DACM qui gère la mise en place de 
concours. Cependant, une demande de crédit sera déposée au Conseil municipal 
avec un exposé des motifs et l’annonce du programme. Celui-ci est très claire-
ment établi car il suit le règlement d’application du Canton pour la construction 
des écoles.

Le même commissaire remarque qu’une priorité du programme de législa-
ture est de lutter contre le sans-abrisme. Il se demande s’il y a de la marge pour 
des investissements duaux dans le PFI (un usage des infrastructures scolaires et 
parascolaires dans le service aux personnes sans abri hors temps scolaire).

Mme Kitsos répond que cela présente des diffi cultés. Vu les effectifs scolaires, 
il est déjà compliqué de trouver les espaces suffi sants et ces structures sont par 
ailleurs utilisées par un grand nombre d’associations hors temps scolaire. Elle 
précise que ce sont des écoles primaires, que les enseignant-e-s et les écoliers y 
laissent parfois leurs affaires. Elle voit donc mal comment réaliser cet usage dual.

M. Mimouni répond qu’il n’est pas aisé d’avoir cette souplesse. Il ajoute que 
cela demande une logistique relativement lourde qui n’est pas évidente à mettre 
en place car les usages scolaires impliquent un certain nombre de contraintes.

Une commissaire demande ce qu’il est advenu du plan localisé de quartier 
(PLQ) comportant l’école de la Petite-Boissière, s’il est suivi et si cette école 
pourra être réalisée prochainement.
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M. Mimouni répond que ce PLQ est suivi par le Service de la petite enfance 
(SDPE) mais qu’il subit beaucoup de blocages et d’oppositions de la part de la 
population. Un travail de planifi cation et de replanifi cation a donc lieu mais le 
PLQ n’est pas prêt de se déployer pour l’instant. Enfi n, c’est le Service de l’urba-
nisme qui suit l’évolution de ce PLQ.

Mme Lemarchand ajoute qu’il n’y a pas de date d’entrée en force de ce PLQ. 
Les montants qui seront déposés au PFI le concernant sont une procédure normale 
d’acquisition de terrains pour constituer des parcelles qui permettront d’accueil-
lir des équipements publics. C’est une marche parallèle au déploiement du PLQ.

La même commissaire demande comment la scolarisation se passe dans ce 
cas et si les effectifs des classes sont augmentés.

Mme Kitsos répond qu’un maximum de 24 élèves par classe est fi xé par le 
Canton via le Département de l’instruction publique, de la formation et de la 
jeunesse (DIP).

Mme Lemarchand ajoute que des pavillons provisoires (Corbusier, Allières) 
ont été ajoutés pour anticiper les faits. Durant le temps de construction de l’école 
de la Petite-Boissière, les enfants pourront y être accueillis.

Mme Kitsos ajoute qu’elle ne sait pas combien de temps dureront ces blocages 
et que ce point doit être éclairci avec le DACM.

La même commissaire demande si une base réglementaire fi xe la distance 
maximale entre le domicile et l’école.

Mme Kitsos n’a pas de réponse métrique. Elle sait que les enfants du primaire 
doivent être scolarisés dans l’école de leur quartier.

Une autre commissaire remarque que Mme Widmer, cheffe de l’ECO, avait 
donné des chiffres précis en relation avec l’âge des enfants lors d’une précédente 
audition.

Un commissaire demande quelles sont les raisons du blocage au projet de la 
Petite-Boissière.

M. Mimouni répond que c’est une opposition de la part d’habitants qui 
veulent sans doute rester dans le quartier le plus longtemps possible.

Le même commissaire demande en quoi consiste le projet des tours de la 
Jonction.

Mme Lemarchand répond que c’est une rénovation complète de ces tours, dans 
laquelle des arcades pourraient être intégrées.

Le même commissaire demande une date précise.
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M. Mimouni répond que c’est la Gérance immobilière municipale (GIM) qui 
a inscrit cela au PFI. Le dépôt de proposition aura lieu en 2023 et pour la crèche 
en 2026 avec un début des travaux en 2028.

Mme Kitsos précise que le DCSS fait part d’un besoin mais ne procède pas au 
suivi. Il est possible que le DACM subisse des complexités administratives, un 
manque de ressources humaines, etc. Il est donc diffi cile d’être précis.

En l’absence d’autres questions, le président remercie la magistrat et ses fonc-
tionnaires de leurs explications et leur donne congé.

Séance du 17 juin 2021

Discussion

La président ouvre la discussion et suggère de commencer par les recomman-
dations.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre explique que son groupe 
prend acte du 16e PFI mais souhaite que le département fasse attention aux 
dépenses inutiles.

Une commissaire du Parti libéral-radical estime que la commission ne peut 
pas voter cette affi rmation comme une recommandation.

Le commissaire l’Union démocratique du centre retire sa recommandation et 
précise qu’il s’agit d’une prise d’acte.

Un commissaire du Parti socialiste dit que son groupe prend acte et est satisfait 
de ce PFI. Il relève et apprécie la volonté de relance à travers l’augmentation des 
investissements. Il ajoute que ce PFI permettra de prévoir la hausse des besoins 
scolaires, préscolaires ainsi qu’en matière de sans-abrisme.

Une commissaire du Parti libéral-radical affi rme que son groupe prend acte 
de ce PFI, mais sera attentif aux dépenses. La Ville a besoin d’infrastructures 
supplémentaires, néanmoins le Parti libéral-radical sera attentif à ce que la Ville 
ne mette pas entièrement la main au porte-monnaie concernant le sans-abrisme. 
Concernant les crèches, le Parti libéral-radical est déçu face à la prise de posi-
tion de Mme Kitsos sur le système de bons (projet de délibération PRD-255). Les 
contribuables paient des impôts et devraient pouvoir avoir accès à des places de 
crèche en attendant la création de nouvelles places. Le Parti libéral-radical sera 
attentif à toutes les dépenses même si elles sont nécessaires; il faut être parcimo-
nieux durant cette période.

Une commissaire du Parti démocrate-chrétien affi rme que son groupe se 
réserve pour la plénière. Elle salue la qualité des infrastructures dont la population 
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genevoise bénéfi cie, notamment les crèches, les bâtiments scolaires, les infrastruc-
tures de sport. Elle répète qu’il faut trouver une juste mesure dans les dépenses et 
le Parti démocrate-chrétien appelle le Conseil administratif à y travailler.

Un commissaire du groupe de Vert-e-s affi rme que son groupe est très satis-
fait de ce PFI, notamment en termes d’urgence sociale au travers de la recherche 
de structures d’accueil pérennes qui permettront d’entrer dans une planifi cation 
proactive; de l’attention portée à l’ouverture de places de crèche; enfi n, en ce qui 
concerne le centre funéraire de Saint-Georges, les Vert-e-s sont content-e-s de 
constater l’effort de mise aux normes et la réduction de son impact environne-
mental.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois affi rme que son groupe 
prend acte de ce PFI et est très content de l’augmentation du nombre de places de 
crèche prochaine en espérant que la priorité sera à la population résidente et non 
aux pendulaires.

Un commissaire d’Ensemble à gauche affi rme son groupe est satisfait de ce 
PFI, les dépenses nécessaires sont là et le groupe Ensemble à gauche continuera à 
suivre les possibilités de les augmenter si nécessaires durant la plénière.

La commission de la cohésion sociale et de la jeunesse a ainsi pris acte du 
16e PFI sans y joindre de recommandation.
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Rapport de la commission des travaux et des constructions 
chargée d’examiner le 16e plan fi nancier d’investissement 2021-
2032.

10 mars 2023

Rapport de M. Maxime Provini.

Le 16e plan fi nancier d’investissement (PFI) 2021-2032 a été renvoyé à la 
commission des travaux et des constructions (CTC) lors de la séance plénière du 
Conseil municipal du 24 novembre 2020. La commission s’est réunie, sous la 
présidence de M. Daniel Dany Pastore, le 11 mai 2022. Les notes de séance ont 
été prises par Mme Alicia Nguyen, que le rapporteur remercie pour la qualité de 
son travail.

Séance du 11 mai 2022

Audition de Mme Frédérique Perler, maire, en charge du département de l’aménage-
ment, des constructions et de la mobilité (DACM), accompagnée de Mme Pascale 
Mazzariol, directrice adjointe du département, et de M. Michel Mermillod, adjoint 
de direction

Mme Perler indique qu’ils ont déjà été auditionnés par la commission des 
fi nances concernant les 16e et 17e PFI. Le Conseil administratif étudie de très près 
les manières de prioriser les objets contenus dans le PFI. Que ce soit sur le 16e ou 
le 17e PFI, on observe que tous les projets peuvent être menés tels qu’indiqués. 
Pour des raisons de jauge d’investissement et de capacité à faire par les services, le 
Conseil administratif cherche un moyen pour prioriser les objets afi n de donner de 
la stabilité aux investissements. A la fi n du mois, le Conseil administratif aura un 
séminaire à ce sujet. La proposition a donc été faite à la commission des fi nances 
de proposer à la CTC de prendre acte de ces deux PFI tels qu’ils sont, et de les 
examiner plus en détail lors du prochain PFI qui arrivera au mois de décembre.

Questions des commissaires

Une commissaire soulève qu’en pages 5-6, il est question du futur projet de 
réaménagement qualitatif et de la végétalisation de l’avenue du Mail. Elle indique 
avoir été interpelée par des habitants du quartier à ce sujet, et n’a pas pu leur four-
nir de réponses. Elle demande si Mme Perler a des informations à leur transmettre.

Mme Perler indique que le projet de l’avenue du Mail est issu des projet de 
délibération et proposition pour des pistes cyclables. A cet égard, avec l’Etat de 
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Genève, ils ont décidé de pérenniser les pistes cyclables qui ont été mises en place 
pendant le Covid, sauf deux d’entre elles. Etant donné que le quartier de Plainpa-
lais est un îlot de chaleur très fort, elle en a profi té pour faire un aménagement, 
mais aussi végétaliser et élargir les trottoirs. C’est pour cette raison qu’ils ne 
sont pas venus présenter de proposition au Conseil municipal, ce projet étant issu 
d’une demande du Conseil municipal pour un crédit déjà voté.

Elle explique que lors d’un projet du Service de l’aménagement, du génie 
civil et de la mobilité (AGCM) comme c’est ici le cas, les commerçants, l’Offi ce 
cantonal des transports (OCT), les habitants ainsi que tous les autres milieux 
concernés sont consultés. Elle indique que tous étaient satisfaits, mais quelques 
habitants s’inquiétaient du mobilier et de la végétalisation qui allaient être ins-
tallés en bas de leur immeuble. En effet, ils craignaient que ces installations 
n’attirent notamment les dealers. Il leur a été répondu que si la Ville craignait 
des dérangements liés à cela, elle n’aurait pas installé le mobilier à cet endroit-là. 
Elle soulève que les personnes mécontentes font plus entendre leur voix que les 
autres, et que la Ville ne peut pas s’empêcher d’exécuter ses projets pour ména-
ger quelques habitants qui ont peur.

Une commissaire a du mal à lire et comprendre le document. Elle demande 
quelles sont les colonnes pertinentes, et ce qui concerne les Pâquis.

Mme Perler indique que les Pâquis reviennent sous plusieurs sections, telles 
que les infrastructures scolaires, la piétonnisation ou encore culture et loisirs.

M. Mermillod explique que le PFI est une manière de classer et théoriser 
une centaine de projets. Beaucoup de projets existent depuis longtemps, et ont 
été votés les années précédentes. Il explique ensuite le graphique de la page 12 
(16e PFI). Les projets qui ont été votés y fi gurent en bleu. Il indique qu’il existe en 
tout 700 projets, et que les services travaillent dur pour construire et rénover. Les 
crédits proposés sont en vert: ceux-ci ont été mûrement réfl échis et approuvés par 
le Conseil administratif, mais doivent encore être soumis au Conseil municipal. 
En jaune, il s’agit de nouveaux projets. Il soulève que l’organisation est là un peu 
compliquée, car il y a plus de demande que de capacité à faire. Il résume que tous 
les projets sont cumulés de manière «synthétique» dans ce graphique, mais que le 
détail est dans les pages qui suivent. Il y a aussi un certain nombre de graphiques 
qui découpent ces projets en plusieurs catégories. Cela permet au Conseil muni-
cipal de voir ce que le Conseil administratif fait actuellement, et ce qui est prévu. 
Il ajoute qu’il s’agit des enjeux majeurs du Conseil administratif.

La même commissaire comprend que c’est un outil de vision, et non pas de 
contrôle.

M. Mermillod confi rme et ajoute que c’est une projection. Il indique que 
l’essentiel des projets sont fi nancés par les crédits votés mois après mois.
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Mme Mazzariol répond ensuite que les colonnes importantes sont celles du 
coût du projet voté, la date à laquelle ils sont déposés et les montants qu’il reste 
à dépenser. Concernant les projets déposés, ils essaient de planifi er la date à 
laquelle les travaux pourraient démarrer en se basant sur la date du vote.

Mme Perler indique que ce PFI est renvoyé dans les commissions afi n qu’ils 
puissent en prendre connaissance. Dans le 17e PFI se trouve la liste des projets. 
Elle ajoute que des choses pourront avancer ou reculer dans le 18e PFI. Elle rap-
pelle qu’il s’agit d’un outil de planifi cation seulement. Ça prend du temps pour 
se l’approprier. Les projets votés se trouvent aussi dans le livre des comptes. 
Les projets actifs c’est tout ce que souhaitent les départements et le Conseil 
municipal. S’il y a besoin de la CTC d’une présentation du prochain PFI, c’est 
possible.

Un commissaire a une question concernant la proposition PR-1428 qui avait 
été votée le 12 décembre 2020, concernant les pavillons modulaires dans les 
écoles. Il voit qu’il y a 8 000 000 de francs prévus entre 2022 et 2023. Il souhaite 
savoir quelle est l’utilisation des 32 000 000 de francs votés dans la proposition.

M. Mermillod indique que cela est mentionné à la page 22. Au moment où 
le 17e PFI a été fait, en 2021, les services prévoyaient 7-8 millions de francs de 
dépense par année. Il ajoute ne pas avoir plus de détails.

Mme Perler rappelle qu’il y avait une séance prévue qui avait été annulée à 
cause de rebondissements. Elle explique qu’au vu des incertitudes, elle a pré-
féré reporter la séance conjointe avec la commission des fi nances. Elle annonce 
qu’il y aura des surcoûts et qu’une proposition allait être déposée avant l’été. Elle 
indique que la Tribune de Genève a reçu des informations et a décidé d’en faire un 
article. Mme Kitsos et elle-même ont préféré répondre pour maîtriser quelque peu 
son contenu. Elle souligne qu’elle préfère en général informer d’abord le Conseil 
municipal, puis la presse. Cependant, dans ce cas, cette dernière a décidé d’écrire 
un article, et non pas le Conseil administratif. Pour réagender cette séance entre 
la CTC et la commission des fi nances, ils vont faire parvenir un courrier détaillé. 
Pour résumer, le retard qui est pris et qui va demander un plan B est dû au recours 
d’une entreprise sur l’adjudication, mais qui a perdu au Tribunal sur l’effet sus-
pensif. Ce verdict a confi rmé que la Ville a fait son travail de manière correcte. Ils 
ont ainsi perdu un mois, et n’ont ainsi pas pu signer le contrat avec l’entreprise 
dont le métier est de livrer des pavillons scolaires. Il y a aussi eu des négociations 
pour serrer les prix. Suite à cela s’est déclarée la guerre en Ukraine, ce qui retarde 
tout. Il y a eu une fl ambée de prix, ce qui a nécessité une réfl exion pour savoir 
quel serait le prix maximal accepté par la Ville. Au vu de l’incertitude, il n’était 
pas question que la Ville signe un chèque en blanc.

Un commissaire demande si tout ça s’est passé en un mois.
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Mme Perler répond que c’était un peu plus qu’un mois. Elle ajoute que quand 
bien même il n’y aurait pas eu le recours de l’entreprise, il y aurait quand même 
eu la guerre en Ukraine ainsi qu’une monté des prix. Ils auraient donc tout de 
même dû négocier. Elle rappelle ensuite que l’Etat de Genève doit délivrer des 
autorisations de construire. Il y a eu trois refus, dont deux ont pu être modifi és, et 
un où il y a eu un problème de distance, ce qui fait qu’ils doivent positionner les 
pavillons autrement. Pour cela, il y aurait certainement eu du retard aussi.

Un commissaire demande si les 8 000 000 de francs ainsi que les 2 000 000 
de francs prévus pour les équipements qui devaient être dépensés en 2022-2023 
seront aussi retardés.

Mme Perler indique avoir signé le contrat et le bon de commande la semaine 
dernière.

Mme Mazzariol ajoute qu’ils doivent maintenant commencer les travaux et 
facturer, ce qui fait que les 8 000 000 de francs ne fi gureront certainement pas au 
PFI de 2022.

Mme Perler ajoute qu’ils ont perdu leur place dans la fi le d’attente, et que cette 
entreprise est très demandée.

Un commissaire demande, concernant le PFI, s’il s’agit d’un arbitrage qu’ils 
ont au sein du Conseil administratif.

Mme Perler rectifi e que ce n’est pas seulement ça.

Un commissaire confi rme, et ajoute qu’il y a aussi les services qui font 
remonter les points, puis il y a certains arbitrages politiques qui peuvent se faire. 
Il souligne qu’elle a évoqué qu’à la fi n du mois se tenait une réunion du Conseil 
administratif. Il comprend donc qu’il y a 10% de chance que le PFI puisse chan-
ger, et qu’ils n’ont peut-être pas ici la réalité du PFI.

Mme Perler confi rme, et relève qu’il y a toujours un temps de retard. Elle informe 
qu’il y a des obligations légales auxquelles ils ne pourront pas se soustraire.

M. Mermillod indique que les écoles représentent 11% du PFI.

Mme Perler souligne que certains travaux doivent être faits et planifi és. Cer-
taines rénovations ne sont pas des obligations légales, mais il existe un risque que 
l’autorisation d’accès de ces bâtiments soit retirée si des rénovations ne sont pas 
faites.

Un commissaire s’étonne qu’il n’y ait pas eu de meilleure anticipation et que 
pendant un mois des familles se retrouvent sans école. Il soulève que Mme Perler 
a mentionné qu’il existait des lois et des recours à suivre. Ces derniers devraient 
être dans le calendrier du service. Cette excuse lui paraît faible.
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Mme Perler comprend son mécontentement. La planifi cation scolaire est une 
opération complète, et ils sont ici dans une situation d’urgence. Un tel projet 
prend normalement plusieurs années, alors qu’ils l’ont ici fait en dix-huit mois, 
ce qu’elle avait indiqué au Conseil municipal.

Un commissaire demande s’il s’agit de pavillons provisoires.

Mme Perler confi rme, en précisant qu’il ne s’agit pas de containers mais d’un 
pavillon où des sanitaires, des salles pour le parascolaire seront installés. La dif-
férence avec une école «en dur», c’est qu’il est possible de la déplacer. Elle sou-
ligne que lorsque les choses sont faites dans l’urgence, il y a moins de temps 
pour anticiper tous les problèmes qui peuvent arriver. Elle précise qu’ils auraient 
pu aller plus vite en achetant des pavillons scolaires d’un autre canton, mais le 
Département de l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse (DIP) 
a refusé, les classes n’étant pas suffi samment aux normes. Le département de 
Mme Kitsos fait au mieux: les pavillons devaient être livrés à la rentrée 2022, mais 
le seront début 2023. Elle soulève fi nalement que pendant ce temps, les enfants ne 
seront pas dans des conditions diffi ciles et qu’une lettre a été envoyée aux parents.

Un commissaire remarque qu’ils peuvent anticiper les naissances notamment 
en demandant aux maternités. Il ne comprend pas comment ils se sont retrouvés 
dans une situation urgente.

Mme Perler ne peut pas lui répondre, mais indique qu’il n’y a pas de faute 
administrative. Elle rappelle que Mme Kitsos et elle-même sont arrivées au milieu 
de 2020, et ont fait ce qu’elles ont pu.

Un commissaire comprend que c’est donc la faute des magistrats précédents.

Mme Perler ne peut pas répondre à cela personnellement, mais le département 
peut le faire.

Un commissaire comprend qu’il a été diffi cile de mobiliser un certain nombre 
de corps de métier en même temps. Il se demande comment ils vont faire lors de 
la rénovation du Musée d’art et d’histoire (MAH). Au niveau des différents corps 
de métier, il s’agit d’un crédit colossal. Il ajoute que le Grand Conseil n’est pas 
loin de voter un crédit d’étude pour la rénovation de la Bibliothèque de Genève 
(BGE).

Mme Perler répond que la BGE est dans le PFI pour un crédit d’étude de 
900 000 francs.

Mme Perler indique que ça leur sera soumis au prochain Conseil municipal. 
Elle précise que le MAH est un projet actif et dans les temps pour le PFI. Un 
crédit d’étude devrait arriver d’ici à la fi n de l’année. Elle explique que le PFI 
est organisé en fonction de la jauge et des forces de travail. Elle admet qu’à cela 
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s’ajoutent les incertitudes dues aux matériaux notamment, que la Ville ne peut 
pas maîtriser.

Un commissaire demande s’ils pourraient se retrouver dans des situations 
inverses dans les années à venir, c’est-à-dire des investissements imprévus sup-
plémentaires.

Mme Perler confi rme. Elle ajoute qu’il est diffi cile de planifi er les urgences. 
C’est pour ça qu’il faut rénover avant de se retrouver dans des situations d’urgence.

M. Mermillod indique que les deux projets sont dans le 17e PFI, mais au stade 
d’étude. La BGE est à la page 57 avec un crédit d’étude qui sera déposé cette 
année, ainsi que le MAH à la page 58.

Mme Perler informe que si leur planifi cation varie de quelques francs, ça ne 
pose pas de problème. Néanmoins, une variation de quelques centaines de mil-
liers de francs peut changer la jauge d’investissement.

Un commissaire comprend qu’ils parlent ici des mandats et non de la construc-
tion.

Mme Perler confi rme.

Un commissaire rappelle qu’il y a quelques années, la Ville ne dépensait 
pas plus de 110 000 000 de francs. Il voit aujourd’hui qu’ils sont à 125 000 000 
de francs, ce qui est une nette augmentation. Il comprend qu’ils souhaitent se 
limiter à 180 000 000 de francs par an. Il souhaite savoir comment Mme Perler 
compte faire face à cette limite. Il souhaite savoir pourquoi la Ville fait plus qu’à 
l’époque, si c’est parce que le marché privé fonctionne moins.

Mme Perler met en évidence que le Conseil administratif, pour le 18e PFI, a 
porté son attention prioritairement sur ce dernier, ayant sorti son plan d’urgence 
climatique au mois de février. Ils doivent maintenant décider comment ils vont 
répondre à cela et le mettre en œuvre en fonction du PFI, de la jauge qui est 
actuellement à 180 000 000 de francs pour 2022, ainsi que de la capacité à faire 
des services. Si la jauge était augmentée à 250 000 000 de francs, il faudra plus de 
monde dans le département pour activer les projets. Elle ajoute que les entreprises 
ne peuvent pas toujours répondre au moment où on les sollicite. L’économie étant 
assez réactive, elle ose espérer que même s’il y a pénurie de main-d’œuvre, le 
marché se régulera. Il existe des engagements, des formations complémentaires 
pour s’adapter à la demande. Elle soulève qu’il y a une dizaine de jours, le Conseil 
d’Etat a exprimé que la priorité était de rénover les immeubles. Si tout le monde 
veut rénover son patrimoine en même temps, ils vont se heurter à une saturation 
du marché. Il faudra alors soit aller chercher des matériaux ou de la main-d’œuvre 
plus loin, soit attendre. Concernant la rénovation des immeubles, elle dit que le 
prochain sera certainement celui de la Jonction. Elle précise que tous ne peuvent 
être rénovés en même temps, les locataires devant avoir un logement temporaire.
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Une commissaire a une question à la page 17 (16e PFI) concernant l’acquisi-
tion des terrains. Elle demande si ça concerne les terrains pour le logement social.

Mme Perler confi rme. Si la Ville fait des acquisitions de terrain, c’est aussi pour 
avoir des réserves pour des écoles, des infrastructures sportives ou la construction 
de logements. S’agissant de construction de logements, la Ville ne construit plus 
elle-même mais délègue la construction de logement à trois potentiels acteurs. 
Ces derniers la sollicitent régulièrement pour avoir des droits distincts et perma-
nents de superfi cie (DDP). Elle rappelle que le terrain se raréfi e.

Une commissaire demande s’il y a beaucoup de parcelles libres dans cette 
réserve foncière.

Mme Perler répond qu’il y a des parcelles où des maisons sont louées tempo-
rairement en attendant que le projet de construction soit mis en place.

Une commissaire demande s’il s’agit bien de terrains sur le territoire de la Ville.

Mme Perler indique qu’ils ont des terrains qui se situent en dehors de la Ville. 
Ils peuvent les garder, ou en faire des monnaies d’échange. Concernant la poli-
tique des acquisitions, le Ville ne peut acquérir que sur son territoire.

Une commissaire remarque que les terrains seront donc de moins en moins 
nombreux.

Mme Perler indique qu’une personne du département a pour mission de solli-
citer des propriétaires, ou de répondre à ceux qui souhaitent vendre leur terrain.

Une commissaire comprend que c’est dur d’avoir une prévisibilité des acqui-
sitions.

Mme Perler ajoute qu’ils ont des vues sur certaines parcelles. Ils peuvent 
identifi er où ils pourraient avoir un intérêt d’avoir une réserve foncière pour des 
infrastructures publiques.

Le président soulève qu’il lui semble que les terrains qui ne rapportent rien 
sont donnés à des coopératives. Il demande si c’est une politique d’avenir qui va 
suivre.

Mme Perler répète que la Ville ne construit pas elle-même. Elle va octroyer à 
sa fondation de l’argent afi n qu’elle suive ses objectifs, ou attribuer le projet à 
une coopérative. Il y a aussi d’autres DDP qui existent en Ville, sur des hôtels et 
autres éléments qui constituent des revenus de la Ville. C’est le département de 
M. Gomez qui s’en charge. Ils essaient d’augmenter les revenus des DDP.

Un commissaire ne sait pas si la guerre en Ukraine va durer encore long-
temps, et demande s’ils ont prévu qu’une personne étudie le marché, pour antici-
per les cas où des matériaux prendraient du temps à arriver.
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Mme Perler répond que le marché de la construction est suivi par le départe-
ment, qui a contact avec différentes entreprises. Ils savent où il peut y avoir une 
pénurie.

Un commissaire demande s’ils ont un pourcentage de dépassement des travaux.

Mme Perler répond que c’est indiqué dans le PFI.

M. Mermillod remarque que certains dépassements suscitent des discussions, 
mais que cela reste rare. L’immense majorité des projets se veut sans dépassement.

Le président précise que la question du commissaire n’est pas du ressort com-
munal, mais cantonal. Il propose qu’il y ait un délégué genevois qui pourrait aller 
négocier les matières premières dans d’autres pays au lieu de rester dans leurs 
bureaux, loin de la réalité.

Le président remercie et libère M. Mermillod.

Le président propose de traiter la page 19 (ndlr: pour cette page et les sui-
vantes, il se réfère à la proposition PR-1530 sur les comptes 2021)

Mme Perler indique que le prototype des abribus permet de faire pousser des 
plantations. Cela permettra que les personnes qui s’y trouvent soient protégées du 
soleil et de la pluie. Il y a déjà une commune qui demande à pouvoir installer cela.

Une commissaire demande le coût d’un tel abribus.

Mme Perler répond qu’il s’agissait d’un prototype. Elle va leur répondre par 
écrit, mais ça doit être autour des 60 000 francs.

Le président passe à la page 20.

Un commissaire a des questions concernant les nichoirs. La biodiversité est 
un axe important de la législature de Mme Perler. Il remarque que 97 nouveaux 
nichoirs ont été installés. Il souhaiterait connaître les espèces d’oiseaux qui s’y 
rendent, et le nombre de portées.

Mme Perler répond qu’il s’agit de nichoirs à martinets. Il est possible que 
d’autres espèces viennent aussi s’y installer. Ces nichoirs sont en principe 
posés dans des lieux identifi és propices. Elle ne sait pas si, dans le département, 
quelqu’un a les moyens d’aller compter le nombre de portées, les nids étant ins-
tallés assez haut.

Un commissaire aimerait avoir un retour.

Mme Perler peut répondre que les nichoirs sont tout de suite adoptés par les 
oiseaux. Elle reviendra vers lui avec le type d’oiseaux qui les occupe, et s’ils ont 
des renseignements sur le nombre de portées.
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Un commissaire se rappelle qu’ils ont voté la suppression des chaudières à 
mazout pour des chaudières à gaz.

Mme Perler rectifi e qu’il s’agit seulement d’une transition.

Un commissaire relève qu’ils ont présenté cette proposition la semaine der-
nière. Il rappelle que le règlement d’application de la loi sur l’administration des 
communes entre en vigueur le 25 mai, s’il n’y a pas recours. Celui-ci interdit de 
remplacer de l’énergie fossile par de l’énergie fossile. Il pense qu’ils ne vont pas 
voter avant le 25 mai, et demande si cette proposition est caduque.

Mme Perler répond qu’il y a des exceptions. Ils attendent par endroit les 
réseaux de chauffage à distance (CAD). Si une chaudière à mazout doit être 
remplacée d’ici deux à trois ans et que le CAD arrive dans six mois, ils vont 
essayer de la garder jusqu’à l’arrivée du CAD. Cependant, si on sait que le CAD 
n’arrive que dans quatre ans, la chaudière à mazout pourra être remplacée par 
une chaudière à gaz. Cette dernière servira de chaudière de secours une fois que 
le CAD sera installé. Toute l’opération a été coordonnée avec l’Offi ce cantonal 
de l’énergie (OCEN).

Un commissaire répète qu’il souhaiterait savoir, le règlement entrant en 
vigueur normalement le 25 mai, si la proposition est toujours valable.

Mme Perler répond qu’elle leur répondra par écrit.

Un commissaire souhaite connaître la liste des bâtiments qui seront reliés au 
CAD.

Mme Perler indique qu’il y a une liste.

Le président propose de discuter de la page 21.

Un commissaire demande le détail des places de livraison.

Mme Perler répond qu’elle leur répondra par récrit.

Un commissaire demande s’il s’agit de places créées, ou de places privées 
rendues publiques.

Mme Perler répond que ces places ont été créées.

Une commissaire demande si, dans les projections de la Ville, des travaux de 
modifi cation du carrefour du Mont-Blanc sont prévus. Elle soulève que celui-ci 
est particulièrement compliqué pour les cyclistes.

Mme Perler ajoute qu’il y a aussi des diffi cultés du côté de l’Horloge fl eurie, 
où les travaux ne sont pas totalement fi nis. Elle a demandé aux services de mettre 
une priorité sur l’horloge, les touristes arrivant bientôt. Elle ajoute que toutes ces 
diffi cultés sont en étude, en concertation avec les services de l’Etat.
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Le président passe ensuite à la page 22.

Une commissaire souhaite savoir s’il y a eu une sensibilisation des architectes 
et ingénieurs concernant les bâtiments pour la petite enfance, afi n que ce soit 
viable pour eux et les gens qui y travaillent.

Mme Perler répond que les derniers bâtiments d’équipements publics construits 
ont été conçus lors de précédentes législatures, et qu’il y a des chefs-d’œuvre 
architecturaux qui tiennent compte de la petite enfance. Elle dit avoir reçu princi-
palement des bons retours.

La commissaire indique connaître du personnel mécontent qui y travaille.

Mme Perler soulève qu’il est parfois nécessaire que le personnel fasse des 
adaptations. Chacun de ces bâtiments a ses spécifi cités, mais il existe un cahier 
des charges. Ils essaient d’apprendre d’erreurs ou de diffi cultés survenues.

Une commissaire remarque qu’il n’y a pas grand-chose concernant la piéton-
nisation.

Mme Perler répond que les zones 20-30 sont comptées dans la piétonnisation, 
car il y a une priorité des piétons. Concernant les zones piétonnes exclusivement, 
ils ont mis la priorité sur les pistes installées pendant le Covid et le sanitaire. Dans 
les réunions bilatérales avec le Département des infrastructures, ils abordent aussi 
des parcours piétons. Le Conseil municipal a voté l’initiative sur la piétonnisa-
tion du centre-ville, et ce sont des éléments qu’elle demande. L’initiative sur les 
200 rues piétonnes est toujours valable, mais pour le faire, il faudrait toute une 
équipe. Pour l’instant il y a d’autres priorités, mais ça commence à se faire.

Un commissaire aborde le sujet de la mise en place de potelet d’avancée de 
trottoir, il demande s’il y a un bilan qui est fait pour juger de la pertinence du pro-
jet. Sur certaines rues, ça peut faire sens mais il y a plusieurs endroits qui le sont 
moins. Il évoque notamment la rue Pictet-de-Bock où le trottoir a été avancé, ce 
qui rend la circulation extrêmement dangereuse.

Mme Perler indique que cela a déjà été évoqué. La population est assez réactive. 
Elle reçoit des demandes identifi ant les lieux où des modifi cations ne fonctionnent 
pas. Cela est alors transmis au service compétent, qui examine si ces remarques 
sont pertinentes, et quelles seraient les solutions. Elle ajoute qu’ils essaient de 
minimiser les durées de chantier, mais aussi d’être cohérents et d’effectuer des 
travaux dans une continuité. Elle prend note pour Pictet-de-Bock, et va poser la 
question.

La commission prend acte des 16e et 17e PFI.
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Rapport de la commission des arts et de la culture chargée 
d’examiner les 16e , 17e et 18e plans fi nanciers d’investissement 
2021-2032, 2022-2033 et 2023-2034.

30 mai 2023

Rapport de Mme Florence Kraft-Babel.

Ces objets ont été renvoyés à la commission des arts et de la culture les 
24 novembre 2020 (16e), 25 janvier 2022 (17e) et 1er novembre 2022 (18e). Ils 
ont été étudiés ensemble lors de la séance du 8 mai 2023, conjointement à l’exa-
men des comptes, en présence de M. Sami Kanaan et de ses services, sous la 
présidence de Mme Alia Chaker Mangeat. Les notes de séance ont été prises par 
M. Hugo Pichelin, que nous remercions de son travail.

Séance du 8 mai 2023

M. Kanaan rappelle les projets votés, soit principalement:

– le Museum pour 56 millions: le chantier a démarré, la commission recevra 
l’année prochaine le crédit complémentaire pour tout ce qui est accueil du 
public. Il rappelle que le Museum ferme à la fi n de l’année pour une année 
environ de travaux et travaillera hors murs, notamment avec le MAH;

– la BGE: le crédit d’étude pour la BGE a été voté;

– le BAC: le crédit d’étude a été voté;

– les prochaines demandes: La machinerie du GTG et le MAH. Enfi n, il y a le 
Casino Théâtre, qui s’est retrouvé être un dossier à rallonge à cause de pro-
blèmes structurels. C’est un chantier d’assainissement complet du bâtiment 
avec maintien de sa dimension patrimoniale dont la demande de crédit arri-
vera prochainement.

Mme Koelliker complète: la numérisation des collections prévue pour la fi n 
de l’année, le renouvellement des portiques et du système de gestion de biblio-
thèques municipales, la rénovation de la serre du jardin botanique, la mise en 
conformité de la scène Ella Fitzgerald.

M. Kanaan souligne que, s’ils arrivent au bout des chantiers du MAH, de la 
BGE, du GTG et pourquoi pas du BAC, ça marquera la fi n d’un important cycle 
de mise à niveau des institutions culturelles. Ils se réjouissent d’avoir pu bénéfi cier 
des fi nancements privés et publics. Ceci n’est pas anodin pour le développement 
culturel genevois. 
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En effet, on observe avec le MEG la grande différence de fréquentation depuis 
sa rénovation. De même pour la Nouvelle Comédie, qui fonctionne très bien, tant 
pour les spectacles que pour les activités de médiations culturelles.

Une commissaire questionne sur la proposition PR-1568, sur les restitu-
tions des biens culturels. Elle demande s’il y en a eu beaucoup de restitutions 
ces dernières années? M. Kanaan répond qu’ils font des enquêtes permanentes 
pour s’assurer qu’il n’y ait pas d’œuvres spoliées et ils répondent aux demandes. 
Les cas sont principalement liés aux origines (le MEG) ou certains segments 
d’archéologie (fouilles non contrôlées). Ils étudieront cet objet en commission. 
Mme Python insiste sur le fait qu’il faut différencier les restitutions liées à une 
démarche d’une communauté et celles liés à des recherches de provenances de 
certaines œuvres.

La commission prend acte à l’unanimité des trois D-39, soit le 16e, le 17e et 
le 18e PFI.
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Rapport de la commission des sports chargée d’examiner le 
16e plan fi nancier d’investissement 2021-2032.

30 août 2023

Rapport de M. Kevin Schmid.

Ce plan fi nancier d’investissement (PFI) 2019-2030 a été renvoyé à la com-
mission des sports lors de la séance plénière du Conseil municipal du 24 novembre 
2020. La commission s’est réunie, sous la présidence de M. Christo Ivanov, le 
2 février 2023. Les notes de séances ont été prises par M. Nicola Nicastro, que le 
rapporteur remercie pour la qualité de son travail.

Note du rapporteur: compte tenu du fait que les D-39 (176e, 178e, 179e et 180e) 
ont été traitées ensemble par la commission des sports mais doivent être votées 
séparément, le présent rapport est remis en quatre exemplaires distincts.

Séance du 2 février 2023

Audition de Mme Marie Barbey-Chappuis, maire, en charge du département de la 
sécurité et des sports (DSSP), accompagnée de M. Thomas Lebedinsky, directeur 
adjoint au DSSP, de Mme Sybille Bonvin, cheffe du Service des sports (SPO), et de 
M. Nicolas Kerguen, collaborateur personnel

Mme la maire remercie la commission des sports pour les crédits qui ont été 
votés depuis le début de la législature, cette dernière étant arrivée à mi-chemin. 
C’est donc l’occasion de faire le point sur les prochains crédits et les prochaines 
propositions qui seront soumises à la commission des sports lors de ces prochains 
mois et années. Le domaine de la rénovation et de la construction des infrastruc-
tures sportives est l’une des priorités politique du département et du plan directeur 
des sports 2022-2030, qui se base lui-même sur le plan directeur des équipements 
sportifs 2017-2030. Depuis le début de la législature, près de 130 millions de 
francs au total ont été débloqués par le Conseil municipal, notamment les Eaux-
Vives, La Maison du Sport, le centre sportif du Bois-des-Frères, la production du 
froid au Vernet et tout prochainement le sol souple de Varembé. Le constat est que 
ces infrastructures sont très vétustes et énergivores. On peut prendre l’exemple de 
Varembé, qu’il a fallu fermer en urgence pendant près d’un an au total. En arriver à 
des extrémités pareilles est une situation anormale pour une ville comme Genève. 
Nous pouvons aussi prendre l’exemple du Bout-Du-Monde, où nous sommes obli-
gés de croiser les doigts lors des soirs de match des Lions de Genève pour qu’il ne 
se mette pas à pleuvoir, car dans ce cas nous serions contraints de mettre des sauts 
d’eau et d’accueillir l’équipe dans des conditions indignes. Il est donc important 
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aujourd’hui de poursuivre cet effort qui a été mené depuis le début de la législature 
en matière de rénovation et de construction de nouvelles infrastructures. Ce qui est 
un plus pour les sportifs et les sportives sera également un plus pour l’environne-
ment. En la matière, nous pouvons prendre l’exemple de la patinoire des Vernets, 
votée il y a quelques semaines et qui sera importante en matière de diminution 
de la consommation énergétique de ce bâtiment. Plus généralement, nous avons 
connu ces trente dernières années une croissance démographique importante en 
Ville de Genève et sur le canton en général (+20%), mais aucune nouvelle infras-
tructure sportive n’a été inaugurée.

Mme la maire dit donc se réjouir que cette année soit l’année du démarrage 
de nouveaux chantiers. Il y en aura plusieurs et c’est plus nécessaire que jamais 
de «mettre la cinquième» en la matière pour rattraper le retard de ces dernières 
décennies.

Mme Bonvin présente des slides concernant l’objet D-39 A.

Mme Bonvin explique que l’ordre du jour inclut les 14e, 16e, 17e et 18e PFI, 
mais cette présentation se concentrera surtout sur le 18e (entre les crédits votés, 
les demandes de crédits déposées et les projets actifs). Les infrastructures spor-
tives sont aujourd’hui vétustes, saturées, en retard et énergivores. Il y a également 
eu une augmentation de la population de près de 20% sur ces dernières années, 
mais nos infrastructures n’ont pas augmenté. Cela implique une saturation de 
nos installations à l’échelle régionale. Concernant la vétusté des sites, l’on peut 
donner l’exemple du Bout-du-Monde où des travaux sont actuellement en cours 
dû à des fuites. La proposition qui nous a été faite concernant le Bout-du-Monde 
a été d’installer une toiture provisoire par-dessus le toit existant. D’où l’urgence 
de pouvoir avancer sur certains projets car les bâtiments deviennent vraiment 
vétustes. Le dernier centre qui a été inaugurée a été celui de la Queue-d’Arve 
en 1993 (prévu initialement pour dix ans). En 2013, nous avions voté la propo-
sition PR-971 (trois crédits de 700 000 francs) afi n de faire un diagnostic et un 
inventaire de toutes nos installations et de commencer à faire des images direc-
trices et des programmes pour des sites emblématiques (Bout-du-Monde, Vessy 
et Queue-d’Arve-Vernet). Il faut savoir que le sport était et est toujours le seul 
domaine qui a dû autant justifi er son besoin d’investissement dans des infras-
tructures. Mme Bonvin dit ne pas se rappeler d’autres domaines qui ont eu autant 
besoin de justifi er des besoins en infrastructure, en rénovation ou en développe-
ment. Ceci a tout de même eu un effet positif, puisque nous sommes passés de 
1% au 13e PFI à 13% au 18e PFI avec plus de 124 millions qui sont des crédits 
déposés. Il faut savoir que la gare des Eaux-Vives représente plus de la moitié de 
ces 124 millions.

Mme Bonvin présente sur l’un des slides une courbe qui montre que nous 
sommes passés de 27 millions lors du 9e PFI, à 186 millions aujourd’hui.



SÉANCE DU 21 MAI 2024 (après-midi)
16e plan fi nancier d’investissement 2021-2032

9691

Mme Bonvin dit qu’il ne faut surtout pas que cette courbe redescende, comme 
cela a déjà été le cas auparavant. Il faut qu’elle se maintienne en tout cas à 
niveau-là. Dans le 17e PFI, nous avions voté des crédits et déposé des projets 
actifs pour plus de 169 millions. 75 millions étaient votés, 13 millions dépo-
sés et 81 millions en attente et en actif. Au 18e PFI, nous sommes passés de 
169 millions à 186 millions, avec 93 millions votés, 31 millions déposés et sur-
tout 62 millions en actifs (sur ces derniers, nous comptons sur la commission des 
sports pour qu’ils passent en votés et en déposés). Pour revenir sur ce qui est des 
crédits votés, ce sont des opérations en cours dont les dépenses sont planifi ées 
sur la période du plan fi nancier et qui ont donc été votés. Le gros morceau repré-
sente le centre sportif de la gare des Eaux-Vives qui a été voté le 18 mai 2021. 
C’est un centre sportif qui regroupe piscine, salle omnisport et salle de grimpe. 
Nous espérons une mise à disposition en 2026 avec un début des travaux en 
2023. Les horaires d’ouverture sont relativement larges et cela nécessitera des 
postes supplémentaires que nous évaluons à plus de 30, dû à l’amplitude horaire 
(7 h à 22 h tous les jours). Le centre sportif du Bois-des-Frères (Vernier 115) per-
mettra d’avoir en Ville de Genève une offre de tennis couvert, ce qui est d’autant 
plus important au vu du sondage de «Suisse Tennis» qui montre que plus de 50% 
des personnes ont dit apprécié la pratique libre du tennis sans vouloir faire partie 
d’un club. Ce projet sera mené en collaboration avec «l’Association Régionale 
Genève Tennis». La Maison du Sport aura deux étages dans le cadre de Vernier 
115. Nous avons eu la confi rmation que cela arriverait fi n 2025-début 2026, avec 
les travaux qui commenceront prochainement. L’idée est d’y faire un site spor-
tif et d’académie de sport entre la gym, le tennis le judo, le tennis de table et le 
volleyball. Nous aurons un centre de compétence sur ce site qui sera épaulé par 
la Maison du Sport et par la construction d’une auberge de jeunesse juste à côté. 
L’autre partie du Bois-des-Frères concerne la salle de sport pour le tennis de 
table et le judo, qui permettra d’avoir les entraînements pour les centres régio-
naux de tennis de table et de judo sur un seul site avec des potentiels de com-
pétitions pour les deux sports. Nous avons travaillé sur une mutualisation des 
espaces et sur le fait que nous pourrons agrandir par la suite, pour y mettre plus 
de judo ou de tennis de table. L’idée était aussi de faire des salles de réathléti-
sation dans ce site pour tous les types de performance. Nos infrastructures, qui 
datent, n’avaient pas cette offre-là.

Le dernier concerne la proposition, votée le 29 novembre 2022, sur la mise 
en conformité de l’installation de la production de froid et l’assainissement par-
tiel des deux patinoires avec la fermeture de la patinoire extérieure, ce qui per-
mettra une exploitation plus longue et plus importante. Cela concerne également 
l’installation de panneaux photovoltaïques sur la toiture, ce qui fait que nous 
serons l’une des plus grandes centrales de panneaux photovoltaïques en Suisse. 
La condition (raison pour laquelle cela dure trois ans) est qu’il ne doit pas y avoir 
d’interruption d’exploitation pour la binationale A.
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Mme Bonvin continue en disant que les autres propositions votées par la com-
mission des sports concernent le stade du Bois-de-la-Bâtie (l’achat et l’installa-
tion des conteneurs vestiaires) en 2021 et l’étude pour la salle omnisport de la 
Queue-d’Arve en 2018. Les demandes de crédits déposées (projets déposés à 
l’étude mais dont les dépenses sont planifi ées sur cette période) concernent les 
sols souples. Cela sera normalement voté la semaine prochaine. Ce sera égale-
ment un énorme plus pour la zone et l’espace. Ces aménagements permettront de 
développer autant le sport libre que l’accessibilité sur le stade de Varembé pour 
tout ce qui est athlétisme et journées scolaires. Concernant le centre-sportif du 
Bout-du-Monde, nous serons auditionnés le 16 mars sur ce crédit de pré-étude 
de 500 000 francs, (crédit important au vue de la vétusté du site). Les autres pro-
jets sont des projets actifs, avec un chiffrage estimatif, aujourd’hui à l’étude à 
l’interne des services de la Ville et qui seront soumis à la délibération de la com-
mission de sports dans un délai relativement court.

Mme Bonvin explique que toute cette liste qui suit fait partie de besoins: 
l’étude de rénovation globale de la piscine de Varembé, la pré-étude et l’étude 
pour la rénovation du centre-sportif des Vernets, l’étude du stade de Frontenex, 
la pré-étude et l’étude de la réalisation du nouveau pavillon des sports du Bout-
du-Monde, l’étude de l’aménagement des vestiaires du stade de Varembé, l’étude 
pour la création de terrains de football et de vestiaire à Vessy, la rénovation des 
infrastructures extérieures (plus de 18 millions de francs qui permettront de réno-
ver chaque année toutes nos infrastructures extérieures telles que les terrains de 
football synthétique et les pistes d’athlétisme. Voter cette grande proposition nous 
permettra d’assurer chaque année le changement en fonction d’un planning très 
serré de ces infrastructures), le crédit de réalisation de la salle omnisport à la 
Queue-d’Arve (le crédit d’étude avait été votée en 2018 avec une estimation de 
début des travaux en 2024), plus le fameux Trèfl e-Blanc et Proxisport, mais qui 
ne dépend pas du SPO mais du Service des écoles et institutions pour l’enfance 
(ECO). Il y aura bientôt une proposition pour l’achat d’une patinoire saisonnière, 
car celle qui n’a pas été effectivement installé cette année mais le sera certaine-
ment l’année prochaine arrive en bout de vie.

Mme Bonvin montre le planning avec des dates indicatives. Mme Bonvin 
explique qu’un énorme lot commencera en 2023-2024, comme l’a expliqué 
Mme la maire. A partir de fi n 2025, des livraisons s’échelonneront. Notre grand 
défi  actuel est de travailler sur la suite, notamment l’établissement d’images 
directrices et de projets pour le reste des sites que nous devrons rénover.

Questions des commissaires

Un commissaire remercie Mme la maire et ses collaborateurs pour l’effort 
qu’ils fournissent pour redévelopper des sports tombés dans l’oubli par le passé.
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Un commissaire aimerait savoir pourquoi, pour l’aménagement des ter-
rains de sports extérieurs, la Ville de Genève n’utilise pas la technique pratiquée 
en Belgique qui consiste à mettre, selon les côtés stratégiques du terrain, des 
pompes qui aspirent l’eau et qui sèchent littéralement les terrains. Cette tech-
nique pourrait faire en sorte que les terrains durent des années. De plus, avec 
cette technique, l’arrosage doit être utilisé deux fois moins, car l’eau stagne dans 
le drainage en-dessous du terrain et l’herbe se porte très bien.

Mme Bonvin explique que les changements des infrastructures extérieures 
concernent uniquement les terrains synthétiques et non pas les gazons naturels. 
L’avantage d’un gazon naturel, c’est qu’une fois construit, nous n’avons pas 
besoin de le refaire. Il suffi t de le replanter. Cela ne fait donc pas parti des 18 mil-
lions, mais des charges de fonctionnement avec des plans de fumures.

Mme Bonvin continue en disant que ce qu’a expliqué un commissaire au sujet 
du drainage est déjà fait à Genève. En Suisse, il y’a une règle qui dit que l’eau 
drainée du gazon doit passer dans un bac de rétention et cette eau doit être tota-
lement neutre de tout produit phytosanitaire. Aujourd’hui nous n’utilisons plus 
de produits phytosanitaires. Donc nous le récupérons en grande partie, car l’eau 
d’arrosage vient de l’eau des rivières également. La problématique d’un gazon est 
qu’il y a des périodes dans l’année où il regorge d’eau même avec un système de 
drainage extrêmement performant.

Mme Bonvin rappelle qu’il existe des normes très strictes qui disent qu’un ter-
rain de football ne peut être utilisé qu’au maximum 18 heures par semaine. Non 
pas pour des questions de drainage, mais parce que la graminée, une fois écrasée, 
ne repousse pas. Nos équipes le savent et le gèrent très bien. Nous avons d’ail-
leurs certainement les plus beaux terrains de football du canton.

Un commissaire aimerait comprendre si les 18 millions d’entretien sont en 
plus des crédits d’entretien normaux alloués au Département des sports et si ces 
crédits sont un «one shot», avec une durée d’amortissement de quatre à cinq ans 
par la suite pour les infrastructures renouvelées.

Mme Bonvin répond que un commissaire a raison. L’entretien concerne de 
l’entretien courant, pour du replacage de terrain synthétique par exemple. Mais 
la durée de vie d’un terrain synthétique est de sept ans. Au bout de sept ans, 
nous devons changer le gazon. Cela représente un investissement entre 700 000 
et 800 000 francs. Si cela a lieu tous les deux ans, ça signifi erait que notre crédit 
d’entretien est réduit d’autant. Il y a donc d’autres travaux d’entretien qui sont 
plus menus mais que nous ne pouvons pas effectuer. Nous avons tiré la sonnette 
d’alarme auprès de la Direction du patrimoine bâti (DPBA) en leur expliquant 
que, soit ils nous augmentaient le crédit d’entretien (ce que le DPBA ne peut 
normalement pas faire) soit nous prévoyons de manière régulière des change-
ments de terrains tous les ans. C’est pour cela raison que cette proposition débute 
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en 2024 et fi nit en 2030. Chaque année, nous changerons un terrain synthétique 
pour à peu près 700 000 à 800 000 francs. Nous avons un plan pour tous nos ter-
rains synthétique et l’idée c’est qu’en 2030, nous redéposerons un même type de 
rénovation pour refaire tous les terrains qu’ont été faits, car c’est un cycle d’à peu 
près sept ans. Même chose pour les pistes d’athlétisme, qui s’usent elles aussi. 
Au centre sportif du Bout-du-Monde par exemple, la ligne 1 est beaucoup plus 
usée que les autres. Ce sont des choses que nous devons rénover, mais nous ne 
pouvons pas le faire dans l’entretien, car c’est conséquent et cela doit être amorti. 
Donc pour nous laisser une latitude et une possibilité d’agir plus vite, nous avons 
déposé ce crédit dans lequel seront détaillés les travaux qui seront effectués.

Un commissaire aimerait savoir s’il y a, aujourd’hui, un budget d’entretien 
des infrastructures alloué spécifi quement au département des sports.

Une commissaire répond que oui. Cela varie selon les besoins, mais le budget 
se situe entre 1,2 et 1,5 million de francs. La problématique est que, dans ce bud-
get, nous parlons aussi de la rénovation des façades du Bois-des-Frères, qui en 
soit n’a rien de sportif. Nous avons donc cette dualité et ce budget n’est pas exten-
sif. L’entretien que nous discutons chaque année avec la DPBA est un énorme 
travail d’arbitrage. Parfois, nous devons renoncer à certaines choses, comme la 
rénovation des WC du centre sportif du Bout-du-Monde, dans le but de pouvoir 
faire des travaux d’entretien sur les terrains de tennis à Vessy. En sortant les ter-
rains de football, cela nous permettra d’avoir plus de marge de manœuvre car 
ceux-ci représentent de très gros investissements.

Un commissaire demande si l’Association cantonale genevoise de football 
(ACGF) a aujourd’hui des demandes spécifi ques en termes de certifi cation des 
terrains synthétiques.

Une commissaire répond que oui.

Un commissaire aimerait savoir si ce sont des normes FIFA.

Une commissaire répond qu’en fonctions des ligues dans lesquelles jouent les 
équipes, les terrains de football doivent répondre à certaines règles, notamment 
au niveau des mains courantes, des grillages ou des espaces vides après la ligne. 
Tout cela est défi nit avec l’ACGF, également en fonction des dimensions.

Une commissaire explique que ce sont très souvent des normes UEFA. Les 
terrains sont tous homologués. Une problématique que nous rencontrons sou-
vent lorsque nous rénovons un terrain qui n’est pas foncièrement homologué car 
celui-ci a un certain âge, c’est qu’il faut le mettre à jour au niveau des normes, 
en particulier au niveau de l’éclairage. C’est également pour cette raison que cela 
coûte cher et que nous avons fait cette proposition. Lorsque l’on change un ter-
rain, il faut souvent changer l’éclairage. Une commissaire donne l’exemple des 
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mains courantes en expliquant qu’à l’époque, il n’y avait pas besoin de mains 
courantes autour des terrains. Aujourd’hui, nous ne pouvons plus faire de terrains 
sans mains courantes.

Un commissaire explique qu’il parlait spécifi quement du terrain en lui-même.

Une commissaire répond que sur le terrain en lui-même, la matière et le rem-
plissage, la Ville est libre. C’est pour cette raison qu’aujourd’hui, en Ville de 
Genève, les remplissages sont uniquement du coco et du liège. Concernant les 
produits, le phytosanitaire n’est quasiment plus utilisée et a été remplacé par du 
bio.

Un commissaire demande à Mme la maire et à une commissaire si, au vu du 
nombre de projets qui seront réalisés dans les trois prochaines années, elles ont 
bonne espoir que le budget d’entretien sera augmenté, sachant que c’est un bud-
get qui est globalement le même pour les infrastructures de la Ville depuis quinze 
à vingt ans.

Mme la maire explique que la diffi culté avec le budget d’entretien est que 
celui-ci impacte le budget de fonctionnement. Tous les départements aimeraient 
avoir un budget d’entretien supérieur mais, pour le moment, les arbitrages sont 
extrêmement diffi ciles. Cela dépendra donc de la marge de manœuvre que nous 
aurons au budget. Il est néanmoins intéressant pour nous d’avoir une proposition 
avec de l’investissement aujourd’hui, car cela permet de dégager de la marge de 
manœuvre pour le budget de fonctionnement, sans alourdir ce dernier.

Un commissaire demande si ce type de crédit d’investissement pourrait se 
répéter à l’avenir.

Mme la maire répond que oui. Le Canton le fait également avec des crédits 
de renouvellement pour des travaux d’entretiens conséquents. Cela permet aux 
services d’être plus réactifs et de pouvoir s’adapter aux besoins qui ne sont pas 
forcément ceux anticipés une ou deux années en arrière.

Une commissaire explique que ce qui a énormément changé, c’est que depuis 
quelques années, nous entretenons. Par le passé, nous construisons, mais il n’y 
avait pas une réelle politique d’entretien et de mise à niveau des installations, 
ce qui fait que lorsque nous avons commencé, nous avions beaucoup de retard. 
Nous sommes en train de rattraper ce retard avec de nouvelles infrastructures qui 
arrivent comme la gare des Eaux-Vives ou le terrain de tennis du Bois-des-Frères. 
En revanche, la Queue-d’Arve et le sol souple de Varembé sont des infrastruc-
tures que nous avons déjà et qui seront neuves. Si nous entretenons ces infras-
tructures correctement par la suite, cela devrait nous coûter moins cher sur le plus 
long terme. C’est donc une politique qui est souhaitée aujourd’hui. Ce sera pareil 
avec le centre sportif du Bout-du-Monde, magnifi que objet que nous entretien-
drons régulièrement.
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Mme la Maire explique que ce qui va beaucoup impacter le budget de fonc-
tionnement est l’ouverture de nouvelles infrastructures, comme celle des Eaux-
Vives, où il faudra mettre de nouveaux postes (une trentaine) en plus de tout ce 
qui est entretien. C’est là qu’ira notre priorité si nous sommes amenés à déposer 
des fi ches d’arbitrage au budget de fonctionnement, car il faut pouvoir ouvrir 
l’infrastructure. Concernent l’entretien, nous essayerons d’en basculer une partie 
sur l’investissement.

Un commissaire explique que Mme Perler a parlé de «proposition cadre» lors 
de la commission des fi nances. Il aimerait savoir si cet objet rentre dans le cadre 
de cette proposition cadre.

Mme la maire explique que c’est le même principe.

Une commissaire explique que cela a été fait à la base pour les sites sportifs.

Le président explique, concernant la récupération de l’eau, qu’il existe 
aujourd’hui des systèmes d’arrosage (à Bordeaux ou à Lilles par exemple) où 
l’eau reste dans le circuit et est réinjectée dans le système d’arrosage.

Le président demande aux auditionnés s’il n’a jamais été envisagé de faire un 
cercle vertueux de ce type.

Une commissaire répond que ce n’est pas un besoin aujourd’hui. Le seul 
endroit où il serait possible de faire une telle chose est le centre sportif du Bois-
des-Frères. Pour le reste, nous sommes en bord de rivière, donc nous rejetons 
l’eau dans la rivière et récupérons ensuite cette dernière. C’est donc un cercle 
vertueux qui bouge. Le seul endroit serait donc le Bois-des-Frères, mais au vu de 
la date de construction du terrain, cela semble compliqué.

Une commissaire termine en disant qu’elle n’a pas creusé ce sujet.

Le président demande, concernant Vernier 115, s’il est prévu de loger l’Asso-
ciation genevoise des sports (AGS) dans la Maison du Sport.

Une commissaire répond qu’il est prévu que l’AGS anime les deux étages dans 
lesquels se retrouveront plusieurs associations ou clubs qui avaient fait part d’un 
besoin d’avoir des bureaux, soit pérennes, soit des open spaces. Il y aura égale-
ment des salles de conférences et des salles de cours qui seront mises à disposition.

Le président dit que c’est un peu comme si les Vernets déménageaient au 
Bois-des-Frères.

Mme la Maire répond que c’est plus ambitieux.

Mme Bonvin répond que ce n’est pas exactement ce qui se trouve aux Vernets. 
Le but ici est de créer des synergies entre associations. A Genève, seule la Maison 
des Associations ressemble à cela aujourd’hui.
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Le président dit qu’il faudra un budget, car l’AGS possède uniquement des 
bénévoles.

Mme la Maire répond que l’AGS a indiqué qu’elle était partante pour assurer la 
gestion du site. De son côté, la Ville versera une subvention via une convention. 
Les discussions sont en cours pour clarifi er cela d’ici à 2026.

Le président demande s’il s’agit d’un guichet unique pour le sport.

Mme Bonvin confi rme et explique qu’il y a la volonté, dans ce guichet unique, 
d’offrir des prestations qui sont nécessaires aux associations, comme des conseils 
juridiques, des conseils RH ou des conseils fi nanciers. C’est donc un projet nova-
teur pour l’AGS, qui permettra à cette dernière de devenir la pierre angulaire.

Mme la maire ajoute que c’est là où le chargé de prévention aura ses bureaux.

Le président aimerait savoir si les 62 millions actifs concernent huit propo-
sitions.

Mme Bonvin répond que c’est plus que huit propositions.

Le président demande à quelle fréquence ces propositions seront déposées et 
à partir de quand.

Mme la maire répond que l’objectif est d’aller vite, mais que cela ne dépend 
pas que d’elle et de ses collaborateurs. Cela dépendra également du département 
de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), car il faut que 
ces projets actifs se transforment en proposition et que celles-ci soient déposées 
au Conseil municipal. Si nous pouvions, nous déposerions cela demain.

Le président réplique en disant que nous sommes demandeurs, car, mise à part 
la proposition PR-1547 qui sera traitée le 16 mars prochain, nous nous retrouvons 
avec zéro objet à l’ordre du jour.

Mme la maire répond que nous sommes le service bénéfi ciaire et non pas celui 
gestionnaire. La masse des investissements est très importante et le DACM fait ce 
qu’il peut avec les moyens qu’il a.

Mme la maire explique ne pas jeter la pierre au DACM. Nous avons tous des 
projets que l’on considère comme prioritaires, mais il est vrai que du côté du 
DSSP, nous sommes dans les «starting blocks» car nous avons très envie d’avan-
cer et tous les programmes sont déjà faits.

Le président aimerait connaître la situation du renouvellement de la piste 
d’athlétisme des Evaux.

Mme la maire répond que cela concerne la fondation.

Le président répond que la Ville y participe pour un tiers.
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Mme la maire confi rme et explique qu’il s’agit du Conseil de fondation, dans 
lequel la Ville est représentée. Nous avons également un plan d’investissement 
qui est défi ni et validé par le Conseil de fondation.

Le président dit que beaucoup d’argent a été englouti par le restaurant.

Mme la maire explique que c’était effectivement une grosse rénovation. Nous 
avons aujourd’hui un bel outil qui fonctionne de mieux en mieux. Le restaurant 
a ouvert en pleine pandémie, cela a donc été compliqué au démarrage, mais les 
Evaux ont aujourd’hui un bel outil. Il est également vrai que le site a besoin de 
gros investissements.

Le président demande si la Ville est tout de même consultée.

Mme la maire répond que oui. Nous votons le budget de fonctionnement et 
d’investissement.

Le président aimerait en savoir plus sur l’achat d’une patinoire saisonnière.

Mme Bonvin répond que la proposition sera déposée dans le courant de cette 
année pour l’achat d’une centrale froid. Celle des Bastions peut tenir encore une 
année ou deux mais il faudra la changer ensuite.

Le président demande s’il est possible de garder la structure existante.

Mme Bonvin répond que le plancher peut être gardé, car ce sont des planches 
en bois.

Le président demande si la Ville était propriétaire de la patinoire ou si c’était 
de la location.

Mme Bonvin explique que la Ville est propriétaire de la centrale froid, mais 
locataire du plancher.

Votes

Le 18e PFI (objet D-39 A) est accepté à l’unanimité par la commission des 
sports.

Prise d’acte

La commission prend acte du 16e PFI 2021-2032 (D-39 A).



SÉANCE DU 21 MAI 2024 (après-midi)
16e plan fi nancier d’investissement 2021-2032

9699

Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication chargée d’examiner les 
16e,17e et 18e plans fi nanciers d’investissement 2021-2032, 2022-
2033 et 2023-2034.

7 novembre 2023

Rapport de M. Amar Madani.

Ces objets ont été renvoyés à la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication les 24 novembre 2020 (16e), 25 janvier 
2022 (17e) et 1er novembre 2022 (18e). La commission, sous la présidence de 
M. John Rossi, les a étudiés lors de sa séance du 4 mai 2023. Le rapporteur remer-
cie Mme Coralie Seydoux pour la qualité de ses notes.

Séance du 4 mai 2023

Audition de Mme Marie Barbey-Chappuis, maire en charge du département 
de la sécurité et des sport, accompagnée de M. Thomas Lebedinsky, directeur 
adjoint du département, M. Jean-Baptiste Saucy, logistique et manifestations, et 
M. Mauro Lorenzi, Service Voirie – Ville propre

Mme Barbey-Chappuis passe en revue le bilan des dernières PR soumises au 
Conseil municipal ainsi que celles qui seront déposées ces prochains mois. Elle 
précise qu’elle se focalisera sur le Service logistique est manifestation (LOM) 
ainsi que Voirie – Ville propre (VVP) car ce sont les principaux services de son 
département concernés par le PFI, hormis le Service des sports (dont le PFI est 
étudié par la commission des sports). Elle commence par la PR-1424, votée par le 
Conseil municipal en juin 2021, qui a permis de transformer le kiosque du Bou-
levard des tranchées en vestiaire pour le personnel féminin de VVP. Elle indique 
que les travaux sont terminés et le personnel féminin de VVP l’utilise déjà. Elle 
remercie le Conseil municipal pour le vote de ce crédit qui a permis d’offrir un 
lieu plus approprié que le précédent attenant au Museum pour que les collabora-
trices de VVP puissent se changer. Concernant la proposition PR-1473 permet-
tant d’équiper les véhicules de VVP du système de la pesée embarquée, de la 
proposition PR-1513 concernant l’extension des éco points de base et de la pro-
position PR-1356 relative au renouvellement des corbeilles de rue, elle explique 
que ces propositions sont notamment utiles pour que la Ville poursuive son tra-
vail visant à augmenter le tri des déchets. Il existe toutefois encore un potentiel, 
notamment concernant les petites poubelles vertes. Elle rappelle ensuite le vote 
de la proposition PR-1421 qui inclut, en sus d’un complexe sportif et d’un espace 
de vie enfantine, un dépôt pour VVP dans le projet de la gare des Eaux-Vives. 
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Elle ajoute que, ces prochaines années, la commission sera saisie de propositions 
en vue du renouvellement des bennes de récupération et les corbeilles de rue. 
Concernant le LOM, ce dernier est responsable notamment des illuminations de 
Noël et du festival Geneva Lux, deux animations très appréciées de la population 
et de l’économie. Elle informe que la proposition PR-1381 arrive à terme cette 
année et la commission sera prochainement saisie afi n d’acquérir de nouvelles 
illuminations, notamment pour le 10ème anniversaire du festival Geneva Lux. 
Elle informe que la commission sera aussi saisie de propositions afi n d’acquérir 
et renouveler du matériel de fête pour les manifestations mais aussi acquérir de 
nouveaux véhicules électriques. Finalement, pour le service de l’espace public, la 
proposition PR-1532 portera sur l’installation de bornes électriques sur la plaine 
de Plainpalais afi n d’agrandir le marché alimentaire.

M. Lebedinsky explique que plusieurs lignes de crédit dans le PFI concernent 
l’achat de véhicules. Il rappelle que la stratégie climat du Conseil administratif a 
comme objectif le renouvellement de 50% du parc véhicules de la Ville de Genève 
avec des modèles électriques d’ici 2030. Il explique que la problématique prin-
cipale est d’avoir suffi samment d’énergie dans les bâtiments, notamment ceux 
qui accueilleront des poids lourds à propulsion électrique. Il informe que la pro-
position PR-1549 comprend les premiers travaux d’installation pour la recharge 
électrique pour le site de François-Dussaud. Si la proposition est votée, la pro-
chaine proposition pourra, qui devrait être déposée avant l’été, pourra inclure le 
renouvellement d’une dizaine de véhicules poids lourds électriques sur le site. 
Cela permettra le début de l’électrifi cation du parc de véhicules et d’engins de la 
Ville. Une seconde proposition sera déposée d’ici la fi n de l’année comprenant 
toute une série de travaux importants sur d’autres sites de la Ville de Genève et 
le renouvellement d’une partie des véhicules stationnés sur ces sites. Suite à ces 
deux prochaines propositions, si elles sont votées, environ 25% du parc véhicule 
sera en modèle électrique.

Questions des commissaires

Une commissaire demande si la Ville aura la capacité de recharger entière-
ment les véhicules avec ses propres panneaux solaires sans utiliser le réseau exis-
tant car le risque de pénurie est toujours existant. 

M. Lebedinsky répond par la négative : la plupart des sites de la Ville ne fonc-
tionne pas à l’énergie solaire mais se raccorde au réseau SIG. Ce sera également 
le cas pour la recharge des poids lourds. 

Mme Barbey-Chappuis ajoute que la Ville n’a pas la capacité de se passer du 
branchement des SIG uniquement avec des panneaux solaires. Elle relève toute-
fois que dans le cadre de la stratégie municipale d’urgence climatique, il y a la 
volonté de renforcer le solaire photovoltaïque. Elle ajoute que dans le cadre de 
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la COGEVE, chaque remplacement fait l’objet d’une analyse et chaque véhicule 
n’est pas forcément remplacé par un autre afi n de réduire le parc à l’essentiel. Elle 
relève néanmoins que dans le domaine de la voirie par exemple, il n’est pas pos-
sible de se passer de véhicules. 

La même commissaire demande si les camions-poubelles pourraient un jour 
avoir leurs propres panneaux solaires sur le toit.

M. Lorenzi répond qu’en termes de puissance cela ne suffi ra pas. 

M. Saucy ajoute que les panneaux solaires permettent de compléter l’apport 
initial en électricité mais sont insuffi sants. Il indique que c’est un ensemble d’élé-
ments qui permettent d’amoindrir l’impact général. Il précise que la Ville suit 
attentivement l’évolution de la situation et essaye de s’améliorer en fonction de 
l’état du marché et dans une limite de préservation d’une bonne fi abilité. 

Un commissaire demande si la technologie électrique est désormais suffi sam-
ment fi able et permet d’être appliquée à de gros véhicules. Il demande également 
s’il serait possible d’utiliser le véhicule au maximum avant d’envisager le rem-
placement.

M. Lebedinsky répond qu’il existe une vieille technologique et que si la tech-
nologie évolue, ils la suivront. Dans tous les cas, le remplacement d’un véhicule 
technique, comme les poids lourds de la collecte des déchets, étant nécessaire 
tous les huit à dix ans du fait que ces véhicules roulent beaucoup et s’usent très 
vite, la Ville devrait pouvoir remplacer une partie de sa fl otte avec une nouvelle 
technologie. 

M. Saucy répond que les engins et véhicules ne sont pas remplacés par luxe 
mais aussi qu’il est nécessaire de faire le bilan carbone complet du véhicule. Il 
informe que certains camions-poubelles ont plus de 20 ans de fonctionnement. 
Il admet qu’il y aura encore des évolutions mais la propulsion électrique offre 
désormais une sur une fi abilité suffi sante et garantie. De plus, il informe que les 
véhicules actuels doivent être changés. Il n’est donc ni nécessaire ni possible d’at-
tendre encore. Il estime que, de toute façon, les remplacements sont favorables à 
l’environnement car les anciens véhicules ne généreront plus de CO2 (et d’autres 
polluants) et les nouveaux seront meilleurs sur le bilan total de leur vie.

M. Lorenzi informe que Bâle fonctionne exclusivement avec des camions-
poubelles électriques depuis plusieurs années. Cela est technologiquement maî-
trisé.

Le même commissaire demande quelle est la vétusté du parc de véhicules et 
à quel rythme les véhicules sont utilisés.

M. Lorenzi répond que cela dépend de l’âge et de la typologie de l’utilisation 
car les trajets urbains sont les plus «massacrants» pour les véhicules. Il ajoute que 
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la moyenne se trouve autour de 12 à 14 ans pour les camions poubelles. Il indique 
qu’une durée raisonnable est de huit à neuf ans. Il répond que les véhicules sont 
au minimum utilisés cinq jours dans la semaine et que les plus vieux sont gardés 
en réserve.

Un commissaire demande quels sont les coûts et sous quel poste se trouve 
«Feu ô lac».

Mme Barbey-Chappuis répond que le projet a été conçu en 2023 et qu’il n’y 
a pas de poste d’investissement. Elle ajoute que ce sont essentiellement des par-
tenaires privés qui ont fi nancé cette fête populaire et gratuite pour la population. 

Une commissaire demande ce qu’il est fait des vieux camions. 

M. Saucy répond qu’ils sont en général usés jusqu’au bout, donc déconstruits. 

La même commissaire demande si tout peut être recyclé.

M. Saucy répond que des efforts sont faits et il y a une prise de conscience de 
l’industrie concernée. 

La commissaire demande si les nouveaux camions électriques ont aussi, dans 
leur cahier des charges, la nécessité de pouvoir être au maximum recyclé. 

M. Lorenzi répond que cet élément est spécifi é dans les appels d’offres. Il 
s’agit aussi d’un élément marketing mis en avant par les revendeurs. 

La même commissaire demande si les véhicules à hydrogène sont étudiés et 
envisagés.

M. Lorenzi admet que l’hydrogène offre une autonomie bien plus grande que 
les batteries mais informe que le moteur électrique est le même. Il serait alors 
possible de remplacer uniquement le bloc de batteries par de l’hydrogène une fois 
la méthode développée.

Un commissaire demande quel sera l’investissement annualisé de VVP.

M. Lorenzi répond que tous les investissements, hors véhicules, représentent 
environ 4 000 000 de francs sur une dizaine d’années. Il ajoute que les éco points 
construits ne sont pas payés par la voirie mais par les constructeurs dans le cadre 
des PLQ. Globalement, les charges sont bien plus importantes que l’investisse-
ment.

Mme Barbey-Chappuis relève que ce qui coûte le plus à la voirie est son fonc-
tionnement. 

Un commissaire demande quelles sont les raisons du retard de Genève par 
rapport à Bâle.
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Mme Barbey-Chappuis estime que c’était une volonté politique de l’époque. 

Discussion et vote des trois objets

La commission a pris acte à l’unanimité des 16e, 17e et 18e PFI.

– *** –

Le président. Le rapport est de MM. Denis Ruysschaert, Amar Madani, 
Maxime Provini, Matthias Erhardt et Mme Florence Kraft-Babel et M. Kevin 
Schmid. La parole n’étant pas demandée, je déclare qu’il est pris acte du 16e plan 
fi nancier d’investissement.

6. Pétitions.

Le président. Nous avons reçu les pétitions suivantes, qui sont renvoyées 
directement à la commission des pétitions:

– P-514, «Pour une politique d’accueil en crèche effi ciente pour les familles 
nombreuses»;

– P-515, «Pour une signalisation au passage situé au niveau de l’avenue d’Aïre 
93».
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7. Questions orales.

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Je n’avais pas 
répondu à deux questions orales la dernière fois. La première, de M. Alpha 
Dramé, concernait la possibilité d’ajouter de nouveaux emplacements pour les 
stands à caractère politique et syndical sur le domaine public. J’aimerais d’abord 
rappeler qu’aujourd’hui nous mettons à disposition 91 emplacements dans diffé-
rents quartiers, avec une concentration au centre-ville puisque c’est là qu’il y a le 
plus de passage. En cas d’intérêt pour ajouter de nouveaux emplacements il faut 
solliciter le Service de l’espace public (SEP) – je peux le faire, bien évidemment 
–, qui pourra analyser la demande en se concertant avec les autres services poten-
tiellement impliqués dans un telle démarche.

L’autre question était de M. Jean-Luc von Arx et concernait la mendicité. 
Il relevait qu’un certain nombre de personnes s’adonnaient à la mendicité en 
se postant près des commerces et en allant au contact de la population. Cette 
question était adressée à Mme Kitsos et à moi-même, mais en ce qui concerne 
la police municipale je peux vous confi rmer que selon les dispositions prévues 
à l’article 11 de la loi pénale genevoise (LPG) les agents de la police munici-
pale sont compétents pour sanctionner la mendicité lorsqu’elle est pratiquée aux 
abords des commerces ou des marchés, par exemple. Depuis le début de l’année, 
la police municipale a émis 272 rapports de contravention en la matière.

M. Pascal Altenbach (UDC). Ma question s’adresse à l’un des conseillers 
administratifs ou tout simplement à Mme Barbey-Chappuis. Le scandale conti-
nue dans le recrutement des fonctionnaires; on est informé que c’est seulement 
depuis le mois de mars 2023 que les personnes impliquées dans le recrutement 
doivent indiquer par écrit si elles ont un lien de proximité – par exemple amical 
ou familial – avec un candidat – seulement depuis mars 2023, alors que cette 
règle existe depuis plus de vingt ans et que les recruteurs de la Ville de Genève 
la connaissent. On nous dit que le Conseil administratif demande aux services de 
renforcer la vigilance.

En somme, on attend que les scandales soient communiqués au public pour 
se bouger, notamment avec la nomination du père de Delphine Bachmann, 
embauches en famille en ville et aux Services industriels de Genève (SIG). Dans 
les piscines publiques de la Ville de Genève, plus d’une demi-douzaine de gar-
diens de bain qui ont été engagés ces quatre dernières années entretiennent des 
liens préalables avec des cadres ou des collaborateurs déjà en place – un ami, 
un cousin au deuxième degré, puis un copain collègue de travail ou encore un 
voisin.
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Le président. Vous devez conclure, Monsieur le conseiller municipal. C’est 
une minute.

M. Pascal Altenbach. Est-ce que ça va continuer encore longtemps au détriment 
de chômeurs, d’auxiliaires, de saisonniers qui ont déjà travaillé? Les engagés sont-
ils vraiment les meilleurs? Tout cela malgré certains cas de recrutement. Pourquoi 
attendre les scandales?

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Je réponds 
volontiers à votre question, Monsieur Altenbach, et je vous laisse l’interpréta-
tion du mot scandale. J’aimerais rappeler quelques éléments parce que j’ai le 
sentiment que l’article de presse auquel vous vous référez mélange un certain 
nombre de choses. D’abord, tous les gardiens de bain engagés sont titulaires 
d’un brevet de sauvetage et tous passent un test qui valide leurs aptitudes phy-
siques; ça, croyez-moi, c’est bien la priorité pour la sécurité de nos usagers. 
Tous les gardiens de bain engagés sont situés dans la zone de domiciliation, 
ce qui fera plaisir au Mouvement citoyens genevois. Par ailleurs, tous les can-
didats passent une sélection en quatre étapes avec des examinateurs différents 
et à la fi n c’est la direction du service qui engage la personne, pas le chef de 
groupe, pas le cadre intermédiaire x ou y et pas le gardien de bain. Il convient 
aussi de relever qu’en Suisse romande, comme dans beaucoup d’autres commu-
nautés professionnelles, les gardiens de bain se connaissent; oui, ils suivent le 
même cursus à la Société suisse de sauvetage (SSS) et travaillent souvent dans 
les mêmes piscines en Suisse romande – il n’y en a pas dix mille, elles sont en 
nombre limité.

J’insiste encore sur ce point: les gardiens de bain n’ont pas la compétence 
hiérarchique d’engager un ami ou un ancien collègue, c’est la compétence 
exclusive de la direction du service. Le Service des sports (SPO) comporte 
220 employés, donc la direction du service n’est pas en mesure de savoir si un 
candidat est l’ex-femme de l’ami d’un collaborateur ou son cousin au deuxième 
degré – ça veut dire qu’ils n’ont pas les mêmes grands-parents, j’aimerais qu’on 
précise de quoi on parle. Je crois qu’on peut objectivement se demander si être 
l’ex-femme de l’ami d’un collaborateur est tout à fait comparable à d’autres cas 
qui ont récemment défrayé la chronique.

Je l’ai dit dans cet article et tiens à le redire ici, mes services renforcent leur 
vigilance afi n de se donner les moyens de détecter d’éventuels confl its d’intérêts 
qui peuvent perturber le processus de recrutement. On est extrêmement vigilants, 
c’est la raison pour laquelle depuis mars 2023 on demande aux cadres qui parti-
cipent à ce processus de recrutement de confi rmer par écrit l’absence de liens de 
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proximité; on n’a pas attendu les récents articles dans la Tribune de Genève ou 
les reportages sur Léman Bleu. Ils doivent prendre leurs responsabilités suite à 
cette annonce, se poser les bonnes questions au bon moment. Bien évidemment, 
je le redis ici, le département et moi-même serons attentifs au respect de cette 
consigne. Voilà ce que je pouvais dire ce soir.

M. Yves Herren (HP). Ma question s’adresse à M. Alfonso Gomez. Un 
article publié il y a à peu près deux mois remarquait qu’il y avait un fort taux 
d’absentéisme à la Gérance immobilière municipale (GIM); il était question 
d’environ 16% à ce moment-là. En lisant les informations complémentaires 
l’idée était de réfl échir à un projet qui faciliterait les départs, si j’ai bien compris 
de quoi il s’agissait. Est-ce que cette question a avancé depuis deux mois ou est-
ce que c’est encore en cours de traitement?

(M. Alfonso Gomez attend que son micro s’allume.)

Le président. C’est bon.

M. Alfonso Gomez, maire. Ah, c’est bon quand c’est vert, pardon.

Le président. Non, c’est bon quand c’est rouge…

M. Alfonso Gomez, maire. Ah, non, c’est bon quand c’est rouge… (Rires.) 
Très bien. Je crois qu’il y a confusion avec un autre projet qui concerne les fonc-
tions particulièrement pénibles et qui a abouti. Les absences au sein de la GIM, 
qui sont importantes, mais de manière saisonnière, font l’objet d’une attention 
particulière comme dans tous les services d’ailleurs. A partir du moment où un 
certain degré est dépassé, qui correspond au taux d’absence moyenne au sein de 
la Ville de Genève, chaque service doit alors spécifi er chacune des absences par 
une recherche complète; c’est ce qui a été fait à la GIM.

Dans l’article en question et selon notre analyse il y a confusion entre des 
mésententes ou des confl its dans les bureaux, où les taux d’absence n’atteignent 
pas les chiffres moyens, et des pics d’absences plutôt dus à du personnel de ter-
rain pendant les périodes hivernales. Malgré cela, une recherche complète au cas 
par cas pour connaître les raisons de ces absences et avoir un suivi a été faite à la 
GIM, comme dans tous les services.
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Pour ce qui a trait à l’ambiance de travail dans certaines unités spécifi ques qui 
se trouvent plutôt dans les bureaux, toute une série de mesures ont également été 
adoptées. Ce sont deux choses un peu différentes.

M. François Mireval (S). Ma question s’adresse probablement à M. Alfonso 
Gomez en tant que responsable du Service des espaces verts (SEVE). Il s’agit 
d’événements ayant suscité l’inquiétude récemment outre-Versoix et qui peuvent 
également susciter l’inquiétude à Genève. Je parle des taux de dioxine dans les 
espaces verts lausannois dus à l’usine d’incinération qui se trouve là-bas ainsi 
que d’autres substances qui ont suscité quelques inquiétudes chez des personnes 
m’ayant contacté. Certes, l’usine des Cheneviers se trouve beaucoup plus loin de 
la ville de Genève que l’usine lausannoise…

Le président. Il vous faut conclure, Monsieur le conseiller municipal.

M. François Mireval. Est-ce que des analyses de ce type sont effectuées à 
Genève dans les parcs, les espaces verts, voire les jardins divers et variés?

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. M. le maire vous 
répondra demain. Madame Anne Carron, vous avez la parole.

Mme Anne Carron (LC). Merci, Monsieur le président. Ma question s’adresse 
à Mme Perler et concerne le réaménagement de la route de Florissant dont les tra-
vaux sont prévus pour cette année. Ma question est la suivante: est-ce que ce réa-
ménagement inclut la création de pistes cyclables sur le tronçon allant du chemin 
Rieu à l’avenue Krieg? Je vous remercie pour votre réponse.

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Il vous sera répondu 
demain. Madame Brigitte Studer, vous avez la parole.

Mme Brigitte Studer (EàG). Ma question s’adresse à Mme Barbey-Chappuis
et à Mme Kitsos au sujet de l’intensifi cation du deal autour de l’école ou des 
écoles des Pâquis. Les associations réunies dans le collectif Bien vivre aux 
Pâquis s’inquiètent une nouvelle fois de l’intensifi cation de la présence du deal 
autour de l’école de Pâquis-Centre. Vous avez reçu récemment un message de 
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l’Association des parents d’élèves des Pâquis (APEP) à ce sujet, qui était éga-
lement adressé au Canton. Vous avez aussi reçu récemment un message d’une 
habitante située en face de la bibliothèque, qui vous a envoyé carrément un jour-
nal quotidien. Il y a aussi une forte inquiétude en vue de l’été, moment où la 
situation a toujours été plus diffi cile. Nous avons eu des échanges avec vous ainsi 
que des contacts avec Mme Kast et des responsables de la police cantonale. Une 
présence plus forte a bien été mise en place après Pâques; il y a eu une brève 
amélioration, qui ne suffi t pas, visiblement. Depuis longtemps déjà les asso-
ciations demandent un périmètre de sécurité autour de l’école. Vous avez des 
contacts réguliers avec le Canton…

Le président. Il vous faut conclure, Madame la conseillère municipale.

Mme Brigitte Studer. … dont c’est la compétence. Comment voyez-vous la 
situation? Seriez-vous en faveur d’une telle demande?

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Madame 
la conseillère municipale. Je vous confi rme que nous avons reçu ces courriers tout 
récemment, hier sauf erreur. Je n’ai pas encore eu l’occasion de faire le point avec 
mes services, mais je le ferai cette semaine, bien évidemment. Cette situation 
nous occupe de façon très appuyée, avec un gros travail mené en collaboration 
avec la police municipale et la police cantonale dans le cadre du contrat local de 
sécurité. Les polices, en l’occurrence, adaptent systématiquement leurs opéra-
tions en fonction de ce qu’ils observent sur le terrain. Nous avons eu une séance 
sur site dernièrement pour compléter le dispositif de vidéosurveillance qui est 
absent dans certains secteurs autour de l’école; des parents de l’association des 
parents d’élèves nous ont écrit, à Mme Kast et à moi-même, pour qu’on puisse le 
compléter. Tout ça est en cours d’instruction en collaboration avec mes services, 
notamment du côté de la police cantonale. On est vraiment très attentifs à cette 
problématique.

On ne peut pas éradiquer le deal, hélas, on est toujours à s’adapter à ce qu’on 
peut trouver et voir sur le terrain. Il y avait un fort enjeu du côté des Grottes, où 
des effectifs importants ont été placés, mais toujours avec une attention soutenue 
sur les Pâquis. Maintenant la situation semble se détériorer du côté des Pâquis, 
les forces de police vont donc s’adapter et maintenir la pression. L’objectif de la 
police municipale est vraiment de montrer l’uniforme, d’être présente sur site, aux 
entrées et sorties d’écoles et du parascolaire notamment, pour rassurer la popu-
lation, et de travailler en réseau avec la police cantonale qui est compétente en 
matière de lutte contre le trafi c de stupéfi ants. Je ferai le point tout prochainement 
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et je reviendrai volontiers vers vous avec des informations encore plus récentes 
suite aux discussions que j’aurai sur ces courriers qu’on vient de recevoir.

Mme Ana Maria Barciela Villar (Ve). Ma question s’adresse à Mme la conseil-
lère administrative Barbey-Chappuis. Le dimanche 5 mai, jour du Marathon de 
Genève, une famille habitant en ville a reçu un appel de l’Hôpital des Trois-
Chêne pour lui demander de se rendre au plus vite au chevet de leur proche mou-
rant. Cette famille n’a pas pu rapidement atteindre l’Hôpital des Trois-Chêne, ni 
par bus ni par voiture, tous les accès étant fermés depuis 7 h du matin. Les plus 
jeunes de la famille ont réussi à y aller à pied, leur proche étant décédé à leur 
arrivée. Est-il possible de prévoir l’accès de la population à tous les hôpitaux lors 
d’événements aussi importants en ville?

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Madame 
la conseillère municipale. D’abord, je suis très attristée par la nouvelle que vous 
m’apprenez; au nom des autorités de la Ville de Genève je transmets toutes nos 
condoléances à la famille. En ce qui concerne le concept de sécurité et de ferme-
ture des routes, tout cela fait l’objet d’une validation. En l’occurrence la police 
cantonale s’occupe de cette gestion avec les organisateurs pour assurer la sécurité 
des coureurs et du public présent sur site.

Il est bien évidemment toujours prévu que des véhicules d’urgence puissent 
atteindre les hôpitaux, cela en tout temps, vingt-quatre heures sur vingt-quatre. 
Dans ce cas particulier je ne sais pas quelle a été la problématique rencontrée, je 
me renseigne volontiers, mais une course ou une manifestation sportive n’entrave 
jamais l’accès aux hôpitaux. Des petites sections de circulation sont parfois fer-
mées, en l’occurrence le pont du Mont-Blanc, mais il y a toujours d’autres voies 
de circulation qui sont ouvertes pour accéder aux hôpitaux. N’hésitez pas à me 
transmettre ce cas particulier pour voir s’il y a eu un problème en tant que tel.

M. Jean Zahno (UDC). Je reviens sur les bancs à accoudoirs tout neufs ins-
tallés à Champel, avec une question pour Mme Perler. Le premier modèle posé 
était un peu juste du point de vue de la qualité. Maintenant on passe à la deuxième 
version, qui a été conçue en collaboration avec la Haute école de santé de Genève 
(HEdS). Le nouveau modèle est confortable et de qualité, mais il reste la question 
du prix. A la Coop de Champel il y a également un autre modèle de banc de la 
Fondation Perce-neige, créée par Lino Ventura, dont le prix serait apparemment 
un peu inférieur. Je rappelle ici que le bois des bancs de la Ville est genevois, donc 
peut-être un peu plus cher que celui des bancs de Lino Ventura. J’ai vu dans la 
Tribune de Genève un prix de 3000 francs, est-ce que c’est justifi é?
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Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Vous avez raison, Mon-
sieur Zahno, les premiers bancs installés étaient prévus pour durer une année 
puisqu’ils étaient conçus par les aînés de Champel dans le cadre de mon année 
de mairie. Ils ont eu un tel succès que les bancs actuels, de meilleure qualité car 
faits pour durer, ont été installés. Ils ont été conçus à l’interne et fabriqués eux 
aussi avec du bois et de la peinture indigènes. C’est très diffi cile d’évaluer le prix 
d’un banc fabriqué à l’interne. En revanche, s’il devait être produit en série pour 
répondre à des demandes d’autres quartiers, il faudrait externaliser la production 
via un appel d’offres. Evidemment, plus on en fabrique et moins ça coûte. Je ne 
sais pas à quel type de bancs fait référence le prix lu dans la presse, mais actuel-
lement il est diffi cile d’évaluer le prix des bancs pour les aînés puisqu’il s’agit 
d’une production à l’interne.

Mme Michèle Roullet (PLR). Ma question s’adresse à M. Gomez. En tant 
que maire, Monsieur Gomez, vous devez vous adresser à toute la population. 
Or, annoncer une campagne contre l’homophobie, la biphobie et la transphobie 
en lien avec la durabilité avec pour titre «Genève, ville durable pour «touxtes» 
est problématique. A force d’emmêler, de trifouiller et de déconstruire la langue 
française, les hommes et les femmes ne se comprendront plus. A ce sujet, il ne 
faut peut-être pas s’étonner que les violences envers les personnes LGBTIQ+ 
augmentent; si chacun a son propre langage, ça creuse des clivages et attise les 
haines. D’ailleurs, s’il faut adopter une langue pour chaque groupe il y a aussi les 
personnes qui veulent être homme et femme et j’ai appris qu’il y a également les 
xénogenres, qui s’identifi ent à des êtres surnaturels…

Le président. Vous devez conclure, Madame Michèle Roullet. Quelle est 
votre question?

Mme Michèle Roullet. Alors, ma question, Monsieur Gomez: lors de commu-
nications de la Ville, pouvez-vous vous adresser à l’ensemble de la population et 
cesser ce militantisme inadapté en votre qualité de maire?

M. Alfonso Gomez, maire. Madame, contrairement à vous, je m’adresse à 
tout le monde, c’est pour ça que je dis «touxtes». Je m’adresse aussi bien à tous les 
genres et à ceux qui ne sont pas défi nis, ne vous en déplaise. Vous avez un genre, 
vous vous y identifi ez; veuillez accepter que je n’ai pas le même genre que vous, 
que je ne m’identifi e pas forcément au vôtre et que d’autres personnes ne s’identi-
fi ent ni au vôtre ni au mien. C’est cela, s’adresser à tout le monde, contrairement à 
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vous qui ne voulez vous adresser qu’à une seule catégorie; c’est notre différence. 
(Applaudissements.) Oui, c’est ça, nous nous adressons à tout le monde.

Je trouve l’argumentaire de votre propos particulièrement inquiétant, parce 
que vous semblez justifi er la violence envers une minorité qui n’a pas été recon-
nue à ce jour. Ce que vous venez de faire, Madame, est extrêmement grave. Excu-
sez-moi de vous le dire, je suis choqué. Quel que soit le moment, vous ne pouvez 
justifi er une violence comme vous venez de le faire aujourd’hui. Madame, tant 
qu’il me le sera permis par la liberté dans ce pays, je m’adresserai à «touxtes»… 
(remarque de Mme Roullet; M. Gomez répète cinq fois le terme «touxtes») les caté-
gories sociales et de genre de notre pays.

M. Maxime Provini (PLR). Ma question s’adresse au Conseil administratif. 
Elle concerne l’éclairage public en ville de Genève, où on constate régulièrement 
que des rues sont éteintes la nuit. Je ne sais pas s’il y a un plan précis des rues 
qu’on décide d’éteindre, mais ça pose passablement de questions, de problèmes 
d’insécurité et des risques pour les personnes, notamment de s’encoubler. C’est 
dangereux. Est-ce qu’il est possible d’arrêter d’éteindre ces lumières la nuit?

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Monsieur le conseiller 
municipal, tout d’abord il y a le plan lumière en Ville de Genève qui vise à éclai-
rer moins, mais mieux. Ce plan vous a été présenté, vous pouvez vous y référer. 
Le département s’en occupe très précisément et prend en compte toute demande 
citoyenne lorsqu’un lieu est insuffi samment éclairé ou au contraire trop éclairé, 
pour trouver satisfaction et un équilibre optimal entre la nature, la biodiversité et 
la population qui doit pouvoir se déplacer en toute sécurité en ville.

Il y a aussi un certain nombre de normes qui se réfèrent au droit fédéral et can-
tonal ainsi qu’aux normes de l’Association suisse des professionnels de la route 
et des transports (VSS) pour l’éclairage des passages piétons et la sécurité de tous 
les piétons qui souhaitent traverser une rue.

Vous voyez, il y a une diversité de démarches. Nous sommes extrêmement 
attentifs; le département a des spécialistes qui étudient et essayent de trouver un 
équilibre pour mettre en œuvre ce plan lumière à la satisfaction de – comment 
vous dites, Monsieur Gomez? – «touxtes»? (Rires.)

M. Amar Madani (MCG). Ma question s’adresse à Mme Marie Barbey-
Chappuis en qualité de magistrate en charge du sport et de la sécurité. Ça concerne 
le malaise qui règne parmi les gardiens de bain des piscines municipales. (Excla-
mations et remarques.)
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Madame la magistrate, outre les engagements controversés relatés aujourd’hui 
par la Tribune de Genève, qui font l’objet d’une question écrite que j’ai déposée, 
j’aimerais porter à votre connaissance que ces employés sont exposés quotidienne-
ment à un stress permanent élevé. Ils sont constamment en alerte pour intervenir et 
manipulent des produits toxiques, ce qui fait l’objet d’exigences professionnelles 
élevées, alors que leur rémunération est bien inférieure à celles d’autres postes 
comparables. Enfi n, ils bénéfi cient de conditions moins favorables que leurs homo-
logues d’autres communes.

Ma question est la suivante: Madame Marie Barbey-Chappuis, première res-
ponsable du département, alors que vous êtes à la tête du département depuis 
quatre ans, pouvez-vous nous indiquer pourquoi les gardiens de bain de la Ville 
de Genève sont si maltraités?

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Mon-
sieur le conseiller municipal. Je n’ai pas connaissance de collaborateurs ou de 
collaboratrices de la Ville de Genève qui seraient maltraités en Ville, cela étant 
différents dispositifs existent pour les collaborateurs qui rencontrent des diffi -
cultés. D’abord auprès de leur hiérarchie, ensuite via le Groupe de confi ance si 
besoin ou via la ou le responsable des ressources humaines de chaque départe-
ment. Les collaborateurs qui rencontrent des problématiques liées à un malaise 
peuvent les partager via les voies qui existent.

Je ne vais pas mélanger ici votre question, qui est tout à fait importante, avec 
la question des recrutements, car je crois avoir déjà répondu à M. Altenbach sur 
ce sujet. Je me tiens à disposition et nous répondrons avec précision, force détails 
et transparence à votre question écrite sur les cas que vous soulevez. Pour le reste, 
je n’ai pas davantage de précisions que ce que j’ai pu donner il y a dix minutes 
à peine.

Mme Oriana Brücker (S). Ma question s’adresse à Mme Perler et concerne le 
pavage des rues de la Vieille-Ville. Cette question nous a occupés plusieurs fois, 
déjà dans les législatures précédentes. A plusieurs reprises le Conseil administra-
tif avait exprimé sa volonté de paver plusieurs rues de la Vieille-Ville, ce qui a été 
fait pour certaines d’entre elles.

Ma question ce soir concerne plus précisément la rue des Chaudronniers, qui 
a très récemment fait l’objet de travaux sans que la Ville n’en profi te pour chan-
ger son revêtement; alors, pourquoi? S’il vous plaît, ne nous dites pas que c’est 
le manque d’argent qui fait qu’on ne peut pas paver, car on a clôturé les comptes 
avec un excédent de presque 200 millions de francs.
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Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. La question du pavage 
de la Vieille-Ville est récurrente, je suis tout à fait d’accord avec vous, et je 
regarde cela avec les services depuis le début de la législature. Paver la rue des 
Chaudronniers uniquement, sans se préoccuper de la place du Bourg-de-Four, est 
presque un non-sens, puisqu’elle relie la promenade Charles-Galland à la place 
du Bourg-de-Four. Je vous dirai que non, ce n’est pas une question d’argent, loin 
de là, c’est une question de temps et de chantiers. Un chantier est actuellement 
mené par les SIG à la rue des Chaudronniers et ce serait un peu bizarre, si vous 
me passez l’expression, de se limiter à paver la rue des Chaudronniers sans aller 
jusqu’à la place du Bourg-de-Four qui, elle, mérite un réaménagement complet. 
Cette place est un peu vieillotte, entre les bornes avec des chaînes et l’éclairage 
qui devrait aussi être revu. C’est un réaménagement d’ensemble qui doit être 
conçu plutôt que d’uniquement paver la rue des Chaudronniers. Voilà ce que je 
pouvais vous dire en l’état.

De plus, j’attire votre attention sur le fait que le pavage entraîne des nui-
sances, notamment à cause du passage de nombreux touristes avec leurs valises 
à roulettes. Il faut être attentif à faire un pavage suffi samment plane pour ne pas 
entraîner encore plus de bruit qu’il n’y a déjà, surtout le soir avec les cafés et 
restaurants qui sont en terrasse sur la place du Bourg-de-Four. Donc, oui, cela va 
se faire; quand précisément, je ne pourrais pas vous le dire, il faut déjà lancer un 
crédit d’étude.

Mme Dalya Mitri Davidshofer (S). Ma question s’adresse à Mme la conseil-
lère administrative Marie Barbey-Chappuis et concerne des toilettes de chantier 
au 44, rue des Maraîchers. A cette adresse se trouvent des toilettes provisoires 
situées juste sous les salles de classes de danse des Ateliers d’ethnomusicologie 
(Adem). Avec le retour de la chaleur les cours se font fenêtres ouvertes, vous ima-
ginez les relents incommodants que cela provoque. Les Adem organisent aussi 
des stages d’été et sont donc occupés pendant la journée à cette période, fenêtres 
ouvertes. Ma question était de savoir pourquoi ces toilettes se trouvaient là et s’il 
était possible de trouver une solution.

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Madame 
la conseillère municipale. On peut tout à fait déplacer ces toilettes pour les rai-
sons tout à fait légitimes que vous invoquez, si elles ont été posées sur le domaine 
public communal par des services de la Ville. Il faudrait me redonner l’adresse 
et je vérifi erai avec nos services. Par contre, si c’est posé par des privés sur du 
domaine privé, on ne pourra pas agir.
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M. Christian Steiner (MCG). Ma question s’adresse au choix à Mme Perler 
ou à Mme Marie Barbey-Chappuis au sujet du Genève rafting club qui disposait 
d’une base au quai des Vernets 8-10 et qui a dû la démonter pour faire de la place 
à la voie verte. Le club et moi-même aimerions savoir ce qui est prévu; est-ce 
qu’une relocation, un relogement ou la construction de quelque chose de pérenne 
est prévu pour cette association visiblement d’intérêt public?

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Monsieur le conseil-
ler municipal, je vous précise qu’il y a actuellement un chantier sur le quai des 
Vernets, d’où le départ de ce club de rafting à cause des travaux qui sont liés à 
l’amélioration du quai des Vernets. Ce club n’est pas subventionné par la Ville 
de Genève, nous n’avons donc pas pu trouver d’endroit qui puisse le satisfaire. 
Je précise à cet égard que cela fait bien deux ou trois ans que le Genève rafting 
club écrit très régulièrement à la Ville de Genève et qu’il reçoit des réponses très 
régulièrement.

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Pour compléter 
ce que Mme Perler a mentionné, le rafting n’est pas un sport reconnu selon Swiss 
Olympics ou Jeunesse+Sport, donc le SPO ne subventionne pas cette activité 
qui est considérée comme une activité commerciale ou de loisir. Ce n’est pas un 
sport, donc ça ne rentre pas dans les critères de subventionnement pour le SPO. 
Nous n’avons aucun lien avec cette association.

Mme Salma Selle (S). Ma question s’adresse à Mme Frédérique Perler. Ce 
week-end, le Club en fauteuil roulant de Genève a organisé des actions pour sen-
sibiliser au manque d’accès à certains espaces publics pour les personnes à mobi-
lité réduite, notamment l’accès à la baignade qui est compliqué. D’autres lieux 
ont aussi été marqués d’une signalétique rouge. Je souhaiterais savoir quelles sont 
les actions que la Ville prévoit de mettre en place pour améliorer ces espaces et 
les rendre plus accessibles.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Oui, le Club en fauteuil 
roulant organise plusieurs visites pour la fête des 20 ans de la Convention des 
Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, dans le cadre d’une 
grande campagne menée par le département de ma collègue Christina Kitsos. 
Ces visites sont extrêmement intéressantes; je compte me rendre à quelques-unes 
d’entre elles pour entendre ses membres sur place.
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J’espère bien, justement, que le club nous fera part d’observations et de 
constats, et que nous pourrons discuter de nos propositions communes afi n de 
voir comment améliorer l’accessibilité, puisqu’il tient à cœur à la Ville de Genève 
– du reste c’est la loi – de rendre le plus accessibles possible tous les lieux pour 
les personnes qui souffrent d’un handicap quel qu’il soit. Je suis sûre qu’il n’y 
manquera pas parce que je les rencontre régulièrement.

C’est d’autant plus important que nous sommes dans une société de longue 
vie et que le handicap ne concerne pas seulement des personnes atteintes d’un 
handicap; ça peut être vous et moi parce qu’on a des petits-enfants, des valises, 
des chariots ou différents éléments à déplacer. On doit pouvoir le faire dans 
l’espace urbain le plus confortablement possible. Oui, j’espère bien que nous 
aurons un retour de leurs observations. Du reste, si vous vous le rappelez, il y 
avait eu toute une campagne autour de la gare de Champel qui est très appréciée, 
mais qui manque de signalétique.

M. Timothée Fontolliet (S). Ma question est pour Mme Barbey-Chappuis ou 
peut-être Mme Perler si ça touche éventuellement à des travaux. Elle concerne le 
centre sportif des Vernets et plus précisément sa piscine, puisqu’il semblerait que 
d’importantes quantités d’eau soient déversées dans l’Arve pour des raisons que 
je ne connais pas forcément; on parlerait apparemment de plusieurs dizaines, 
voire de centaines de milliers de litres d’eau.

Pourriez-vous nous transmettre les éventuelles informations que vous auriez 
à ce sujet, afi n de savoir notamment si ça touche à des travaux ou à de nouvelles 
normes, par exemple? Il semblerait que ces déversements soient quotidiens; je 
m’enquiers donc de la chose.

Le président. Il vous sera répondu demain. Monsieur Vincent Milliard, vous 
avez la parole.

M. Vincent Milliard (Ve). Ma question s’adresse à Mme Marie Barbey-
Chapuis et concerne l’organisation de l’Euro féminin de foot 2025, qui se tiendra 
en Suisse et à Genève dans un peu plus d’un an. Cette compétition est probable-
ment la compétition internationale la plus grande que la Suisse peut accueillir 
aujourd’hui, hors Jeux olympiques d’hiver peut-être, mais c’est une autre ques-
tion.

J’ai l’impression que la population peine à véritablement prendre conscience 
de cet événement majeur qui approche. Genève accueillera cinq matchs si je ne 
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me trompe pas, un match de l’équipe de Suisse, un quart de fi nale, une demi-
fi nale – des matchs que l’on espère à guichets fermés, évidemment.

Dans le but d’informer la population et non de vous mettre au challenge, 
est-ce que vous pouvez nous donner quelques informations sur la tenue de cet 
événement qui se tiendra dans un an? Où en est-on? Combien de spectatrices 
et de spectateurs peut-on attendre à Genève et est-ce que des équipes sont peut-
être attendues dans le canton de Genève ou dans la région? Peut-être avez-vous 
d’autres éléments qui pourraient informer le grand public sur cette compétition 
que l’on souhaite réussie?

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Mon-
sieur le conseiller municipal, pour votre intérêt. Effectivement, l’Euro fémi-
nin de foot 2025 est la plus grande manifestation sportive jamais organisée en 
Suisse après l’Euro masculin de 2008. Le tirage au sort des équipes n’a pas 
encore eu lieu, donc je ne peux pas vous donner le nom des équipes qui joue-
ront à Genève, mais notre ville accueillera cinq matchs, un quart de fi nale, une 
demi-fi nale ainsi que trois matchs de pool, dont un match de la Nati. Au niveau 
suisse, on attend environ 700 000 spectateurs. Pour ce qui est des retombées 
économiques, si on se base sur les chiffres de l’Euro féminin qui s’est tenu en 
Angleterre en 2023, cela s’élevait à 90 millions de francs de chiffre d’affaires 
pour les villes hôtes et 365 millions de téléspectateurs dans 195 pays; c’est 
gigantesque, effectivement.

Du côté des préparatifs ça avance bien, à la fois au niveau suisse avec 
l’Association suisse de football (ASF) et l’Union des associations européennes 
de football (UEFA), et au niveau genevois une association composée notamment 
du Canton, de l’Association des communes genevoises (ACG) et de la Ville de 
Genève a été créée en 2023. Il y a aussi un comité politique dans lequel je siège 
avec M. Apothéloz et mes homologues communaux. Ensuite, il y a un comité 
opérationnel qui travaille sur l’accueil de ces cinq matchs, sur les éléments qu’on 
appelle d’héritage ou plutôt de promotion du sport féminin pour que ce ne soit 
pas un événement ponctuel, mais qu’il y ait des retombées à long terme pour le 
sport féminin et le sport d’une manière générale. Du côté de la Ville de Genève un 
appel à projets pour une fan zone sera lancé prochainement. On fera un Village du 
foot, dans le même esprit que ce qu’on a fait le week-end dernier pour le Village 
du tennis, mais de façon bien plus importante et pour toute la durée du tournoi, 
qui aura lieu durant tout le mois de juillet 2025.

Voilà, je pourrais en parler encore bien longtemps. C’est un très gros évé-
nement sportif pour lequel la Suisse doit aujourd’hui démontrer sa capacité à 
organiser de telles manifestations; c’est un test grandeur nature, l’Europe du 
foot et l’Europe tout court nous regardera. C’est un petit peu moins grand que 
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l’Eurovision, je crois, mais c’est sur une période beaucoup plus longue. On reste 
néanmoins dans des manifestations de très grande envergure.

Mme Fabienne Aubry-Conne (LC). Ma question s’adresse à Mme Perler. 
Madame la magistrate, je me fais le relais de nombreux habitants de Plainpalais 
qui aimeraient savoir quand débuteront les travaux de la rue de Carouge. Les 
conduites de gaz ont été sorties de terre, pour entretien j’imagine, et cela de façon 
provisoire en attente des travaux. Un provisoire qui dure depuis trois ans environ. 
L’inquiétude des habitants est grande quant au temps de ce provisoire qui dure. 
Ces conduites en surface engendrent des risques lors des déambulations le long 
des trottoirs et donc des risques sécuritaires. D’où ma question: à quelle date les 
travaux de la rue de Carouge commenceront-ils?

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Madame la conseillère 
municipale, si j’avais une date j’en serais tellement heureuse! Pour rappel, l’auto-
risation de construire a été délivrée pour les travaux en souterrain. Etant donné 
qu’un aménagement de surface doit être réalisé, une nouvelle demande d’auto-
risation a dû être effectuée pour cet aménagement de surface, pour laquelle nous 
n’avons toujours pas de réponse de la part du Canton de Genève.

Je comptais m’ouvrir de cette inquiétude auprès du magistrat en charge de la 
santé et de la mobilité Pierre Maudet; nous avions une séance agendée le 8 mai 
dernier, qui a été repoussée au 11 juin prochain. J’espère donc que le 11 juin pro-
chain nous pourrons nous rencontrer et que je pourrai aussi m’enquérir d’une date 
à laquelle nous aurions la délivrance de cette autorisation de construire.

Vous comprenez, si on entame ces travaux, ce que je pourrais et souhaiterais 
faire, il resterait un trou tant qu’on n’a pas l’autorisation. Je trouve que ce n’est pas 
tout à fait gérable vis-à-vis de la population. Il vaut mieux pouvoir fermer lorsque 
nous avons terminé nos travaux souterrains et aménager à la suite. C’est ce que 
j’attends pour pouvoir démarrer les travaux qui, je vous le concède, deviennent 
urgents et très inconfortables, car ça fait des mois et des mois que nous attendons.

M. Gazi Sahin (EàG). Ma question s’adresse à Mme Perler. Je reviens sur 
cette question au moins une fois par année concernant le développement de pistes 
cyclables. Il est vrai que la Ville a fait des progrès ces dernières années, que 
mon groupe a toujours salués et soutenus. Nous avons défendu ces progrès car la 
Ville avait un retard à rattraper, il fallait développer des pistes cyclables en même 
temps sûres et continues. J’aimerais savoir où on en est dernièrement, c’est-à-dire 
ces derniers mois, concernant cet élan pour le développement de pistes cyclables 
continues et sûres? (Remarques.)
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Le président. S’il vous plaît, au Mouvement citoyens genevois, un peu de 
calme…

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Monsieur le conseiller 
municipal, je vous rassure, le développement de pistes cyclables en toute sécurité 
et continues est un objectif qui me tient à cœur.

Dès qu’un réaménagement est à faire, nous étudions la possibilité de dévelop-
per ou d’améliorer les pistes et bandes cyclables, dont la voie verte fait partie et 
pour laquelle nous avons de multiples projets. A la rue de Carouge il n’y aura pas 
de pistes cyclables, puisque la rue va devenir à trafi c limité. A l’avenue du Mail 
la piste cyclable existe, mais est à améliorer et à végétaliser. Cela prend un cer-
tain temps. Pour chaque tronçon où il y a des travaux nous essayons d’améliorer 
la situation existante.

Je vous concède tout à fait qu’on n’avance pas assez vite, j’aurais voulu en 
faire dans toutes les rues, mais il y en a plus de huit cents en ville de Genève, donc 
c’est un peu diffi cile de tout entreprendre à la fois, cela étant nous avançons d’une 
manière régulière. Vous pourriez regarder, vous trouverez un point d’avancement 
du réseau cyclable sur l’année 2023 dans le rapport de gestion et le rapport sur 
les comptes.

M. Pascal Holenweg (S). Ma question s’adresse à M. le maire. Le Conseil 
administratif nous a communiqué et a communiqué publiquement la semaine der-
nière son intention de nous proposer par voie de résolution d’accorder à l’Agence 
de l’ONU pour les réfugiés palestiniens (UNRWA) un soutien exceptionnel de 
500 000 francs.

Je salue cette décision qui contraste heureusement avec la pusillanimité du 
Conseil fédéral. Je souhaiterais savoir quand cette résolution nous sera proposée, 
parce qu’à Gaza il y a pour le moins urgence à soutenir la seule organisation qui 
soit constamment présente. En Suisse, il y a tout aussi urgence à ce que les com-
munes manifestent une volonté solidaire un peu plus claire que celle du Conseil 
fédéral.

M. Alfonso Gomez, maire. Cette demande fi gurera à l’ordre du jour de la 
prochaine séance ordinaire de ce Conseil. Cela ne modifi e en rien les besoins 
de l’UNRWA, qui sont beaucoup plus grands que les 500 000 francs de la Ville 
de Genève ou même les 20 millions de francs de la Confédération, puisque ces 
besoins se chiffrent en centaines de millions de francs. Cette organisation ne 
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s’occupe pas que de Gaza, elle s’occupe également de la Cisjordanie, des réfu-
giés en Syrie, au Liban et ailleurs.

Beaucoup de donateurs ont déjà contribué à cette organisation, mais tout n’a 
pas encore été libéré. Je tiens à rappeler au nom du Conseil administratif que cette 
proposition s’accompagne d’une demande de cessez-le-feu immédiat, de la libé-
ration de tous les otages et évidemment de libre accès des organisations humani-
taires. Vous aurez l’occasion de débattre de cela lors de la prochaine session du 
Conseil municipal.

M. Kevin Schmid (PLR). C’est une question qui s’adresse à Mme la conseil-
lère administrative en charge du département de l’aménagement, des construc-
tions et de la mobilité (DACM) Frédérique Perler, pour lui transmettre une inter-
pellation de certains commerçants des rues de Montchoisy et du 31-Décembre, 
qui voient tout ou une partie de cet axe éventré en fonction du moment au cours 
de cette dernière année, voire dernière année et demie, impactant l’accès aux 
commerces et leur visibilité. Certains commerces, je pense à l’un d’entre eux en 
particulier, auraient pris langue avec vos services – pour mon collègue Manuel 
Zwyssig, qui aime beaucoup cette expression –, sans réponse à ce jour. Ma ques-
tion était la suivante: avez-vous contacté ces commerces qui subissent une perte 
de visibilité et une diffi culté d’accès à la rue de Montchoisy pour ces travaux dont 
les SIG sont manifestement maîtres d’ouvrage en partenariat avec la Ville? Pou-
vez-vous nous en dire un peu plus?

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Je propose de vous 
donner plus de précisions demain. D’ordinaire les SIG sont supposés prendre 
les dispositions nécessaires pour informer les commerçants, comme le Canton 
et la Ville le font. A ce stade je ne peux pas vous dire s’ils ont effectivement pris 
contact avec le Service de l’aménagement et du génie civil (AGCM) ou non, il 
faut que je me renseigne plus avant, mais ce n’est pas la Ville qui a priori va 
commencer à gérer le chantier. Normalement il doit y avoir des coordinations 
de chantier très claires; je trouverais regrettable que rien n’ait été entrepris par 
les SIG alors que depuis 2021, je dirais, nous avons signé une convention entre 
la Ville et la Canton pour mieux nous accorder, déjà, et surtout respecter les 
riverains.

Mme Patricia Richard (PLR). Ma question est pour Mme Perler. A l’avenue 
Krieg, devant la pâtisserie Mage, plusieurs places de parking ont été supprimées. 
J’aimerais savoir pourquoi et quand elles vont réapparaître.
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Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Quand vous parlez de 
la pâtisserie Mage à l’avenue Krieg, vous parlez du côté de la route de Malagnou 
ou du côté de l’avenue Krieg? Parce que devant cette pâtisserie il y a des places 
de parking qui ne sont pas sur le domaine public, mais sur le domaine privé. S’il 
s’agit de ces places qui sont devant la porte de la pâtisserie, il y en a plusieurs 
réservées à la clientèle; ce n’est pas du ressort de la Ville de Genève, mais du res-
sort du propriétaire du bâtiment.

Mme Danièle Magnin (MCG). Avant ma question, j’aimerais revenir sur une 
petite notion de toponymie. Charles-Galland, ce n’est pas une promenade, c’est 
une rue; la promenade, c’est Saint-Antoine. Ensuite, le rafting est le plus connu 
des sports de rivière. Maintenant, ma question est au sujet de la zone de domici-
liation des personnes engagées dans les piscines de la Ville; je voudrais savoir si 
la zone de domiciliation évoquée inclut toute la zone frontière française, voire 
vaudoise, ou si elle concerne seulement la zone de domiciliation cantonale?

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Il s’agit de la 
zone de domiciliation acceptée en Ville de Genève, qui inclut aussi une partie du 
territoire vaudois et français.

Mme Fabienne Beaud (LC). Ma question s’adresse à Mme Perler et concerne 
non seulement la rue de Montchoisy, mais le quartier des Eaux-Vives dans son 
ensemble. Les habitants et habitantes ainsi que les commerçants sont impatients 
de connaître le plan d’aménagement qui leur avait été promis il y a quelques 
années. A la commission des pétitions il y a trois pétitions en cours. J’aimerais 
donc savoir où en est le plan d’aménagement du quartier des Eaux-Vives car l’été 
approche, une population dense se bouscule notamment à la plage des Eaux-
Vives et encombre les rues des Eaux-Vives.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Madame la conseillère 
municipale, je ne peux pas vous répondre au sujet des pétitions puisqu’elles sont 
encore en commission, bien évidemment. Le mois passé, de mémoire, vous avez 
voté au sein de ce Conseil municipal, du reste au troisième débat, des mesures de 
sécurité et des petits aménagements dans le quartier des Eaux-Vives. Nous atten-
dons que le délai référendaire échoie pour les mettre en œuvre.
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M. Christo Ivanov (UDC). Ma question s’adresse à Mme Marie Barbey-
Chappuis au sujet de la place de l’Europe. Outre les problèmes de saleté récur-
rents dans cette zone, j’ai vu qu’à l’emplacement de la patinoire qui a mainte-
nant été enlevée il y a des détériorations au niveau des installations sportives, 
notamment sur les fi lets de sécurité. Vous serait-il possible de faire contrôler cela? 
Merci, Madame.

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Je ne peux que 
vous encourager à poser la question au département de Mme Kitsos, parce que 
c’est une installation qui dépend du Service de la jeunesse (SEJ) et pas du SPO.

Le président. Merci, Madame la magistrate. Nous avons fi ni avec les ques-
tions orales. Je passe à l’article 87 de notre règlement avec les renvois directs en 
commission.
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8. Proposition du Conseil administratif du 2 mai 2024 en vue 
de l’ouverture de deux crédits pour un montant total de 
4 700 000 francs, soit:
– 4 300 000 francs (droits d’enregistrement et émoluments 

au Registre foncier, frais de notaire et remboursement 
des frais, imprévus et intérêts courus compris) destinés 
à l’acquisition de la parcelle N° 1724, de la commune de 
Genève, section Petit-Saconnex, d’une surface de 2501 m2, 
sise avenue de Riant-Parc 23, et de sa dépendance pour 
moitié de la parcelle N° 1725, mêmes commune et section 
(chemin d’accès), d’une surface de 233 m2, propriété de 
Mme Noëlle Pierrette Amy Gaere, en vue de compléter les 
aménagements extérieurs et les équipements rattachés à 
la future école du Mervelet;

– 400 000 francs destinés à fi nancer les études de restau-
ration et remise en conformité de la villa sur la parcelle 
N° 1724, de la commune de Genève, section Petit-
Saconnex, d’une surface de 2501 m2, sise avenue de 
Riant-Parc 23 (PR-1619).

Introduction

Le quartier du Mervelet est un secteur du territoire en pleine transformation 
avec la densifi cation du bâti. Les immeubles de logements viennent y remplacer 
les villas. Le processus doit être accompagné par la réalisation d’équipements, en 
particulier au niveau scolaire. En 2017, la Ville de Genève a acheté deux parcelles 
pour réaliser une école. Néanmoins, le programme qui a fait l’objet du concours 
se trouve très à l’étroit. L’acquisition de cette nouvelle parcelle a pour but de 
développer confortablement le projet de la future école du Mervelet, en offrant 
de l’espace autour du bâtiment. Cet achat permettra également de développer des 
activités socioculturelles de qualité dans la villa existante.

Il est donc proposé à votre Conseil d’acquérir la parcelle N° 1724, de la com-
mune de Genève, section Petit-Saconnex, d’une surface de 2501 m2, sise avenue 
de Riant-Parc 23, et sa dépendance pour moitié de la parcelle N° 1725, mêmes 
commune et section (chemin d’accès), d’une surface de 233 m2, pour le prix de 
4 000 000 de francs.
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Exposé des motifs

Le quartier du Mervelet, situé entre l’avenue Louis-Casaï, l’avenue du Bouchet, 
l’avenue Trembley et le chemin des Coudriers, est en plein développement. Il com-
portera plus de 1000 nouveaux logements à terme. De plus, l’adoption de plusieurs 
plans localisés de quartier dans les secteurs de la Forêt et du Mervelet, suivie de la 
mise en chantier de projets immobiliers, a incité les services municipaux à accélé-
rer la constitution d’une assiette foncière pour réaliser un nouveau groupe scolaire.

La proposition PR-1050 a permis l’acquisition de deux parcelles ancien-
nement propriété de l’Etat de Genève. Les villas ainsi que des cèdres qui se 
situent sur ces parcelles devront être maintenus, ce qui a engendré d’importantes 
contraintes pour le développement du projet. Les villas ont fait l’objet d’un usage 
transitoire depuis leur acquisition. Elles seront valorisées en lien avec les besoins 
scolaires et parascolaires dans le cadre du développement du projet.

La proposition PR-1484 a permis le lancement d’un concours dont le projet 
retenu prévoit la construction d’un nouveau groupe scolaire ainsi que la rénova-
tion et la restauration des deux villas existantes qui font partie intégrante du pro-
gramme scolaire. Une autorisation de construire pour cette nouvelle école sera 
déposée prochainement en vue d’une mise à disposition dès la rentrée 2028.

Le nouvel établissement scolaire sera situé sur les deux parcelles propriété 
de la Ville de Genève (Nos 1723 et 1726), afi n d’accueillir les enfants des lotisse-
ments récemment bâtis ainsi que ceux des logements encore en construction dans 
un quartier en cours de densifi cation.

En raison des différentes contraintes liées au développement du projet de la 
future école du Mervelet (proposition PR-1050), les dimensions de l’école et du 
préau se retrouvent à l’étroit dans le site. Elles sont notamment soumises à des 
contraintes de gabarit, en lien avec les limites de propriété de la parcelle N° 1724 
et du chemin de dépendance, parcelle N° 1725 (à ce jour pour moitié propriété 
de la Ville de Genève), situés juste à côté. De plus, les dégagements autour du 
bâtiment sont restreints par le maintien de l’arborisation et des villas existantes.

Description de l’ouvrage

La parcelle N° 1724, d’une surface de 2501 m2, est inscrite dans le plan de 
site «Le Mervelet» qui prévoit le maintien de la maison ainsi que celui d’un 
arbre imposant devant être impérativement conservé. La maison a reçu la valeur 
«exceptionnelle» lors du recensement architectural cantonal (RAC) et fi gure dans 
une partie de site identifi ée par l’Inventaire des sites construits d’importance 
nationale à protéger en Suisse (ISOS) pour laquelle un objectif de sauvegarde A 
a été inscrit, soit celui de conserver la substance historique, bâtie comme paysa-
gère. Les résultats de ce recensement et cet inventaire ont été entérinés en 2023.
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Sur la parcelle se trouve une demeure très bien entretenue et datant 1926, d’une 
surface au sol de 124 m2, entièrement excavée et répartie sur rez-de-chaussée, 
1er étage et 2e étage/comble. Le terrain accueille un grand garage et une piscine. 
La parcelle est entièrement arborée et très bien entretenue. Un cèdre du Liban est 
implanté au centre de la parcelle.

Aujourd’hui, ce bien est un logement: il faudra passer d’une affectation 
d’habitation à une affectation d’équipement public. Le plan de site protège le 
principe d’une cité-jardin. Vraisemblablement, la question d’un changement 
d’affectation ne devrait pas poser de problème. Pour mémoire, les deux pre-
mières parcelles acquises par la Ville de Genève (Nos 1723 et 1726) pour la réa-
lisation de l’école ne fi gurent pas dans le plan de site et ne sont plus dédiées à 
l’habitat individuel depuis quelques années déjà.

Cette acquisition serait extrêmement précieuse pour le développement fi nal 
du projet de réalisation de l’école du Mervelet, notamment en facilitant grande-
ment l’accès par le chemin actuellement partagé avec la propriété visée (parcelle 
N° 1725), mais également en permettant au projet de se trouver moins contraint 
dans ses réglages fi ns par une distance à la limite de propriété actuellement très 
proche du futur bâti.

L’achat permettrait aussi de compléter les surfaces du préau qui sont actuel-
lement limitées par le besoin de protection des arbres existants sur la parcelle de 
l’école. Le futur préau deviendrait ainsi un espace de qualité à disposition des 
enfants et des habitants du quartier hors temps scolaire.

Enfi n, au regard du développement urbain de ce secteur et des besoins 
actuels et futurs de la population, le raccrochement de cette parcelle et de sa 
villa au périmètre de l’école permettrait de construire une nouvelle centralité de 
quartier. Il sera alors possible à cette échelle d’accueillir un programme d’acti-
vités socioculturelles de qualité. Celui-ci pourra être précisé dans un second 
temps.

Un accord de transaction immobilière a été trouvé avec Mme Noëlle Pierrette 
Amy Gaere, propriétaire de la parcelle N° 1724 et de la parcelle de dépendance 
N° 1725 pour moitié, l’autre moitié étant déjà propriété de la Ville de Genève.

Procédure

La procédure d’acquisition de gré à gré a été mise en place en procédant à 
la signature d’une promesse de vente et d’achat. Cette démarche implique des 
conditions particulières rappelées ci-après. L’acte d’une promesse de vente et 
d’achat est un contrat établi par devant notaire, qui engage les parties à conclure 
ultérieurement un acte de vente. Il précise toutes les conditions du transfert (délai, 
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prix, etc.). Souvent, l’engagement pris est subordonné à la réalisation d’une ou 
plusieurs conditions suspensives (autorisations administratives, par exemple). 
Dans le cas particulier, la promesse était nécessaire pour confi rmer au vendeur la 
volonté de la Ville de Genève d’acquérir la propriété, tout en respectant les pro-
cédures administratives et les délais nécessaires pour soumettre le dossier à votre 
Conseil.

Le coût global des actes notariés (promesse d’achat et acte défi nitif) se monte 
à environ 6% du prix du bien (droits d’enregistrement, frais du Registre foncier, 
émolument du notaire inclus).

La promesse de vente et d’achat établie par Me Dominique Boyer et signée 
le 8 mai 2024 par le Conseil administratif, sous réserve de l’accord de votre 
Conseil, arrivera à échéance le 23 décembre 2024. Votre Conseil est invité à 
se prononcer dans le délai imparti, faute de quoi la promesse de vente et 
d’achat deviendra caduque. En tenant compte des différents délais adminis-
tratifs pour la validation des décisions du Conseil municipal par le Canton de 
Genève, la décision devra être prise au plus tard lors de la séance des 1er et 
2 octobre 2024.

Transition écologique et cohésion sociale

L’ensemble du périmètre, intégrant un parc largement arboré, permettra de 
créer un espace de qualité destiné, hors temps scolaire, aux familles et aux habi-
tants du quartier. Le maintien du bâtiment existant et son ouverture, à terme, à des 
activités socioculturelles correspond aux ambitions de réemploi des bâtiments et 
de développement d’équipements publics.

Estimation des coûts

Délibération I: acquisition de la villa

Sur mandat de la Ville de Genève, une estimation a été faite par la société 
Acanthe SA en février 2024. La valeur de marché retenue est estimée à 
3 990 000 francs. Mme Noëlle Pierrette Amy Gaere, propriétaire, était prête à 
vendre sa propriété au prix de 4 000 000 de francs. Le Conseil administratif a 
considéré qu’étant donné l’enjeu des besoins pour la construction de la nouvelle 
école et la qualité de l’environnement dont pourront disposer les écoliers et les 
habitants, il était acceptable de présenter une offre au prix demandé par la vende-
resse, soit 10 000 francs de plus que le montant de l’expertise.
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A. Estimation des coûts Fr.

 Prix d’acquisition 4 000 000

 Frais d’acte y compris honoraires de notaire,
 intérêts et imprévus, estimés à 300 000

I. Coût total de l’acquisition (HT) 4 300 000

II. Total du crédit demandé (TTC) 4 300 000

Délibération II: études pour la restauration et remise en conformité de la villa

La villa est protégée par le plan de site N° 29394. Ce plan stipule que les bâti-
ments concernés doivent être maintenus en raison de leur qualité architecturale 
ou historique ainsi qu’en lien avec l’appartenance à un ensemble digne d’intérêt. 
Les travaux envisagés concernent donc principalement des remises en état ou une 
remise en conformité notamment pour les installations techniques. Les structures 
porteuses ainsi que les éléments dignes de protection doivent être sauvegardés. 
De même, les surfaces non bâties doivent rester libres de toute construction.

L’intégralité de la maison est à rénover. De nombreux éléments de construc-
tion comme les vitrages, la toiture ou les installations techniques sont vétustes et à 
remplacer. L’estimation des coûts prend en compte les surcoûts liés à la protection 
des éléments dignes d’intérêt.

A. Estimation des coûts Fr.

CFC  Libellé Prix unitaire Total arrondi

1 Travaux préparatoires 15 000
 10 Relevé, études géotechniques 15 000
  101 Relevés 10 000
  104 Sondages 5 000

5 Frais secondaires et comptes d’attente 355 000
 51 Autorisations, taxes 5 000
  511 Autorisations, gabarits, taxes 5 000

 52 Echantillons, maquettes, reproductions,
 documents 6 000

  524 Reproduction de documents,
  tirages, héliographies 6 000
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 Fr.

CFC  Libellé Prix unitaire Total arrondi

 59 Comptes d’attente pour honoraires 344 000
  591 Architectes 215 000
  592 Ingénieurs civils 10 000
  593 Ingénieurs électriciens 16 000
  594 Ingénieurs en CV et

  conditionnement d’air 16 000
  595 Ingénieurs en installations

  sanitaires 15 000
  596.4 Acousticiens 10 000
  596.6 Architecte-paysagiste 40 000
  596.9 Ingénieurs désamiantage 10 000
  597 Ingénieurs en sécurité 12 000

I. Coût total (HT) 370 000

B. Calcul des frais financiers

 Arrondi à la centaine Fr.

I. Coût total (HT) 370 000
+ TVA 8,1% 30 000

II. Total net du crédit demandé (TTC) 400 000

Délai de réalisation

L’acquisition interviendra dès le transfert de propriété au Registre foncier, soit 
en principe dès l’échéance du délai référendaire mais au plus tard le 17 décembre 
2024.

Pour respecter le délai demandé par la propriétaire, nous devons garantir un 
vote de votre Conseil lors des séances des 1er et 2 octobre 2024 au plus tard.

Les études pour la restauration et la remise en conformité de la villa pourront 
démarrer après l’acquisition de la villa.
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Référence au 19e plan fi nancier d’investissement (PFI) 2024-2035 (page 57)

Délibération I: acquisition de la villa

Les frais d’acquisition de ces parcelles sont prévus dans la planifi cation fi nan-
cière du 19e PFI 2024-2035 en qualité de projet actif sous le numéro 130.001.20, 
«acquisitions foncières 2024-2027», avec une date de dépôt annoncée en 2023, 
pour un montant de 8 000 000 de francs.

Délibération II: études pour la restauration et remise en conformité de la villa

Les frais d’études ne sont pas prévus dans la planifi cation fi nancière du PFI.

Budget de fonctionnement

Les éventuels travaux de sécurisation ou de mise aux normes urgents du bâti-
ment seront pris en charge par le budget de fonctionnement de la Direction du 
patrimoine bâti (DPBA).

Le bien est actuellement occupé par la propriétaire. La mise à disposition de 
l’entier de la propriété sera discutée entre les parties avant la signature de la vente 
défi nitive. Toutefois, la propriétaire a déjà annoncé qu’elle était prête soit à libé-
rer les lieux au moment du transfert de propriétaire moyennant un délai pour le 
déménagement, soit à louer la maison jusqu’à l’autorisation de construire entrée 
en force.

Charges fi nancières annuelles

Délibération I: acquisition de la villa

Les charges d’intérêts annuelles nettes comprenant les intérêts au taux de 
1,75% sont estimées à 75 250 francs.

Délibération II: études pour la restauration et remise en conformité de la villa

Les dépenses pour ces études seront ajoutées à celles de la réalisation et 
amorties sur la durée totale d’amortissement de la réalisation. En l’absence de 
réalisation, les études seront amorties en une annuité.



SÉANCE DU 21 MAI 2024 (après-midi)
Proposition: acquisition d’une parcelle au Petit-Saconnex

dans le cadre du projet de la future école du Mervelet

9729

Services gestionnaires et bénéfi ciaires

Délibération I: acquisition de la villa

Service bénéfi ciaire: Service des écoles et institutions pour l’enfance (ECO).

Service gestionnaire: Direction du département de l’aménagement, des 
constructions et de la mobilité (DACM), Unité opérations foncières (UOF).

Délibération II: études pour la restauration et remise en conformité de la villa

Service gestionnaire: DPBA.

Service bénéfi ciaire: département de la cohésion sociale et de la solidarité 
(DCSS).
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Tableaux récapitulatifs des coûts d’investissement, de fonctionnement et 
planification des dépenses d’investissement (en francs) 

 
Délibération I: acquisition de la villa 

Objet: acquisition de la parcelle N° 1724, de la commune de Genève, section Petit-Saconnex, 
d’une surface de 2501 m2, sise avenue de Riant-Parc 23, et de sa dépendance pour moitié de 
la parcelle N° 1725, mêmes commune et section (chemin d’accès), d’une surface de 233 m2 
    
A. SYNTHESE DE L’ESTIMATION DES COUTS    
    
 Montant %  
    
Acquisition: 
Parcelle N° 1724, d’une surface de 2501 m2 
Parcelle N° 1725, pour moitié 

4 000 000 94 
 

Frais d’acte et intérêts, d’enregistrement et émoluments du 
RF, frais de notaire, env. 300 000 6  
Frais de cédules hypothécaires 0 0  
Coût total du projet TTC 4 300 000 100  
    
B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D’INVESTISSEMENT 
    

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
    

Année de vote du crédit par le CM: 2024 4 300 000 0 4 300 000  
    

Totaux 4 300 000 0 4 300 000 
    
C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
    (nouvelles charges et nouveaux revenus) 
Estimation des charges et revenus marginalement induits par l’exploitation de l’objet du crédit 
    
Service bénéficiaire concerné: ECO 
    
CHARGES    
30 - Charges de personnel  Postes en ETP 
31 - Charges de biens, services et autres charges d’exploitation 0   
    
33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements du PA) 75 250   
36/37 - Subventions et dédommagements accordés     
Total des nouvelles charges induites -75 250   

    
REVENUS    
40/42 - Revenus fiscaux et taxes    
43 - Revenus divers    
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage…)    
46 - Subventions et dédommagements reçus    
Total des nouveaux revenus induits 0   
    
Impact net sur le résultat du budget de fonctionnement -75 250   



SÉANCE DU 21 MAI 2024 (après-midi)
Proposition: acquisition d’une parcelle au Petit-Saconnex

dans le cadre du projet de la future école du Mervelet

9731

Au bénéfi ce de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver les projets des 
délibérations ci-après.

Délibération II: études pour la restauration et remise en conformité de la villa 

A. SYNTHESE DE L’ESTIMATION DES COUTS     
      
  Total % 
Gros œuvre 15 000 4% 
Frais secondaires et comptes d’attente 11 000 3% 
Honoraires 344 000 86% 
Frais financiers 30 000 8% 
Coût total du projet TTC 400 000 100% 

 
B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D’INVESTISSEMENT 
    

Années impactées Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
    

Vote du crédit par le CM: 2024 0 0 0 
2024 50 000 0 50 000 
2025 200 000 0 200 000 
2026 150 000 0 150 000 

Totaux 400 000 0 400 000 
 
CHARGES    
30 - Charges de personnel  Postes en ETP 
31 - Charges de biens, services et autres charges d’exploitation    
33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements)    
36/37 - Subventions et dédommagements accordés    
Total des nouvelles charges induites à définir   
     
REVENUS      
40/42 - Revenus fiscaux et taxes    
43 - Revenus divers    
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage…)    
46 - Subventions et dédommagements reçus    
Total des nouveaux revenus induits à définir   
    
Impact net sur le résultat du budget de fonctionnement à définir   
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PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et k) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

vu la promesse de vente et d’achat, sous réserve de l’accord du Conseil muni-
cipal, signée par Mme Noëlle Pierrette Amy Gaere et le Conseil administratif, les 
23 avril 2024 et 8 mai 2024, pour l’acquisition de la parcelle N° 1724, de la com-
mune de Genève, section Petit-Saconnex, d’une surface de 2501 m2, sise avenue 
de Riant-Parc 23, et de sa dépendance pour moitié de la parcelle N° 1725, mêmes 
commune et section (chemin d’accès), d’une surface de 233 m2, pour le prix de 
4 000 000 de francs, et dont l’échéance est fi xée au 23 décembre 2024;

vu le but d’utilité publique poursuivi par cette acquisition;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à 
acquérir la parcelle N° 1724, de la commune de Genève, section Petit-Saconnex, 
d’une surface de 2501 m2, sise avenue de Riant-Parc 23, et sa dépendance pour 
moitié de la parcelle N° 1725, mêmes commune et section (chemin d’accès), 
d’une surface de 233 m2, propriété de Mme Noëlle Pierrette Amy Gaere, pour 
le prix de 4 000 000 de francs, selon la promesse de vente et d’achat établie par 
Me Dominique Boyer et signée le 8 mai 2024 par la Ville de Genève, en vue de 
compléter les aménagements extérieurs et les équipements rattachés à la future 
école du Mervelet.

Art. 2. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 4 300 000 francs, 
frais d’actes, droits d’enregistrement et émoluments du Registre foncier, en vue 
de cette acquisition.

Art. 3. – Le Conseil administratif est chargé de signer tous les actes authen-
tiques relatifs à cette opération.

Art. 4. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article 2 au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville de 
Genève, à concurrence de 4 300 000 francs.

Art. 5. – La dépense prévue à l’article 2 sera portée à l’actif du bilan de la 
Ville de Genève, dans le patrimoine administratif.
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Art. 6. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à constituer, 
modifi er, radier, épurer toutes servitudes à charge et au profi t de l’objet susmen-
tionné en vue de la réalisation du projet.

Art. 7. – L’opération ayant un caractère d’utilité publique, le Conseil adminis-
tratif est chargé de demander au Conseil d’Etat l’exonération des droits d’enre-
gistrement et des émoluments du Registre foncier.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
400 000 francs destiné à fi nancer les études de restauration et remise en confor-
mité de la villa sur la parcelle N° 1724, de la commune de Genève, section Petit-
Saconnex, d’une surface de 2501 m2, sise avenue de Riant-Parc 23.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 400 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une 
réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation et amortie sur la durée 
d’amortissement de la réalisation. Sinon, l’étude sera amortie en une annuité.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

Annexes:

– plan d’ensemble – échelle 1:2500

– plan cadastral – échelle 1:1000

– plan de site No 29394

– extraits Registre foncier – parcelles Nos 1724 et 1725
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SÉANCE DU 21 MAI 2024 (après-midi)
Proposition: acquisition d’une parcelle au Petit-Saconnex

dans le cadre du projet de la future école du Mervelet

9737

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct de la proposition à la commission des fi nances est accepté à l’unanimité 
(56 oui).



SÉANCE DU 21 MAI 2024 (après-midi)
Proposition: sécurisation des grottes situées sous le bois de la Bâtie

9738

9. Proposition du Conseil administratif du 2 mai 2024 en vue de 
l’ouverture d’un crédit de 4 676 000 francs destiné aux travaux 
de sécurisation des grottes situées sous le bois de la Bâtie, 
parcelles Nos 4398 et 1521, feuille No 24 du cadastre de la com-
mune de Genève-Plainpalais, propriété de la Ville de Genève 
(PR-1621).

Introduction

Les grottes du bois de la Bâtie ont été excavées dans les falaises d’alluvions 
anciennes du bois au XIXe siècle.

Le bois de la Bâtie a été donné en 1869 à la Ville de Genève par les frères 
Auguste et William Turrettini. La donation a été assortie de la condition que le 
site conserve sa destination de promenade publique. Par la suite, la Ville a acquis 
des parcelles attenantes, certaines comprenant les grottes.

Le début des années quatre-vingt marque la fi n de l’occupation des grottes par 
des tiers et le début des travaux de sécurisation et d’entretien.

En décembre 2018 a lieu un effondrement partiel de la partie frontale des 
grottes du Cardinal.

Une étude géotechnique globale est alors réalisée par le bureau CSD Ingénieurs 
SA qui conclut à la nécessité d’effectuer des travaux de sécurisation au niveau 
des trois grottes principales, à savoir les grottes du Cardinal, les grottes de Saint-
Georges et les grottes de la Tour, ce qui nous amène à cette demande de crédit.

La cave du Cardinal, quatrième cavité propriété de la Ville de Genève, 
aujourd’hui utilisée comme espace de stockage par le Service Voirie – Ville propre 
(VVP), est en bon état global, n’a pas besoin de travaux de sécurisation et ne fait 
pas partie de la présente demande.

Notice historique

En 1850, une partie des grottes existait déjà sous le bois de la Bâtie. Cet 
ensemble témoigne de l’activité artisanale et industrielle dans cette zone au 
XIXe siècle. Ces grottes ont également servi à des activités marginales, voire illé-
gales. Au fi l des ans, elles ont nourri un imaginaire et ont acquis un statut parti-
culier dans la culture populaire genevoise. Ci-dessous un bref historique de leur 
évolution.
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Les grottes du Cardinal

– Elles ont été excavées en 1875 par le maître brasseur Adalbert Flühler pour 
la construction d’une brasserie. En plus des caves, il construit également une 
usine et une roue hydraulique.

– En 1881 a lieu un éboulement lié au creusement de puits par la Ville, ces 
derniers servant de cheminée d’aération pour les caves de Flühler, ainsi qu’à 
l’extraction du gravier pour le cimetière de Saint-Georges, en cours d’aména-
gement.

– En 1882, Adalbert Flühler, subissant la concurrence, l’entreprise fait faillite et 
le site est abandonné.

– Il est racheté en 1889 par la famille Cayla qui laisse la nature reprendre ses 
droits.

– En 1977, au vu des nombreuses visites, accidents et autres faits divers, les 
entrées sont condamnées.

– En 1990, le Département des travaux publics demande à la famille Cayla et à 
la Ville de sécuriser le site.

– En 1991, après étude, le sentier pédestre est dévié et on opère un gunitage des 
façades.

– De 1991 à 1999, elles deviennent le terrain d’exercices du Service d’incendie 
et de secours (SIS) de la Ville de Genève,

– En 2003, au vu de l’état de dégradation et de la nécessité d’effectuer des 
travaux lourds, la Ville rachète les grottes à la famille Cayla pour un franc 
symbolique.

Les grottes de la Tour

– Ces grottes sont historiquement attestées dans la première moitié du 
XIXe siècle. Elles sont restées libres d’accès durant de nombreuses années et 
ont été le théâtre de faits divers. En raison de la diffi culté de leur accès, elles 
n’ont pas été exploitées avant le milieu du XXe siècle.

– De 1936 à 1983, les Parmentier père et fi ls occupent ces locaux pour la culture 
de champignons.

– Durant cette période, en 1954, des éboulements intérieurs ont lieu. Après 
avoir envisagé l’idée de tout démolir, les autorités optent pour une consolida-
tion des installations souterraines.

– En 1989, des travaux de consolidation sont entrepris.

– La Ville les utilise pour stocker du matériel jusqu’en 2004.

– Elles sont ensuite rendues inaccessibles au public.
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Les grottes ou caves de Saint-Georges

– En 1847, alors propriété de la famille Quidort, elles font l’objet de travaux de 
sécurisation sur ordre des pouvoir publics.

– A la même période, elles sont agrandies; elles passent de trois à quatre et sont 
exploitées par des brasseurs, probablement pour le stockage de bière.

– En 1873, la Ville de Genève achète la parcelle de terrain à la famille Quidort.

– En 1883, lors de la création de la route de Chancy, trois entrées sur quatre 
sont condamnées. A la suite de ces travaux, le nouvel exploitant, M. Dettinger, 
propose d’agrandir de 40 à 100 m la profondeur des caves pour la culture de 
champignons.

– En 1888, à la suite d’inondations, les grottes sont consolidées par l’exploitant, 
qui cesse ses activités deux ans plus tard.

– Les grottes vont également intéresser un industriel désirant y installer une 
fabrique de vin de Champagne.

– En 1932, le lieu est à nouveau investi par un cultivateur de champignons.

– La date de fi n d’activité n’est pas connue et les grottes sont, à ce jour, inacces-
sibles au public.

Exposé des motifs

Suite à un effondrement partiel de la partie frontale des grottes du Cardinal 
fi n 2018, une étude géotechnique a été réalisée par le bureau CSD Ingénieurs SA.

L’objectif était de connaître l’état des cavités et d’évaluer les risques d’instabi-
lité vis-à-vis des enjeux à proximité, à savoir le parc de la Bâtie, les constructions 
et les cheminements qui s’y trouvent.

Il en ressort un état de conservation variable, qui va de «peu dégradé» à 
«dégradé».

Sur la base des conclusions des diagnostics, il est proposé de mettre en sécurité 
ce patrimoine et de le pérenniser pour une durée limitée de trente à cinquante ans. 
Cette option ne considère pas des travaux pour une occupation des grottes par des 
tiers, demande qui, le cas échéant, devra faire l’objet d’une étude complémentaire. 
Elle laisse cependant l’opportunité de faire évoluer le site.

Obligations légales et de sécurité

Cette intervention est nécessaire car elle permettra de sécuriser les cavités 
vis-à-vis des enjeux en surface (le bois de la Bâtie en dessus), de pérenniser ce 
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patrimoine historique, de préserver la biodiversité du lieu et de permettre un accès 
sécurisé pour les inspections et l’entretien de l’ouvrage dans le futur.

Entretien des constructions

Selon la loi sur les constructions et les installations diverses (LCI, L 5 05), 
article 121, alinéa 3, une construction, une installation et, d’une manière générale, 
toute chose doit être maintenue en état et utilisée de telle sorte que sa présence, 
son exploitation ou son utilisation ne puisse, à l’égard des usagers, du voisinage 
ou du public, ni porter atteinte aux conditions exigibles de sécurité et de salubrité, 
ni être la cause d’inconvénients graves, ni offrir des dangers particuliers (notam-
ment incendie, émanations nocives ou explosions) par le fait que la surface de la 
parcelle sur laquelle elle est établie est insuffi sante pour constituer une zone de 
protection.

Description de l’ouvrage

Suite à l’important éboulement du portail principal en 2018, les cavités situées 
en arrière du fronton ont été endommagées et sont en mauvais état.

Il a été identifi é un risque très élevé d’éboulement de la zone de portail, avec 
une régression du front déjà déstabilisé. Des risques d’écroulement de plusieurs 
cavités en mauvais état structurel (fi ssures, éboulements en voûte) ont également 
été mis en évidence, avec une possible infl uence en surface (affaissements et/ou 
apparitions de vides). De manière générale, pour toutes les cavités, des risques de 
chutes de blocs sont également présents pour les visiteurs et visiteuses. Toutes les 
zones de surface à risque ont été interdites au public.

Pour les grottes de la Tour et les grottes de Saint-Georges, des renforcements 
ont déjà été réalisés par le passé, avec un revêtement de type gunite armé d’un 
treillis ou béton coffré. Pour les cavités déjà renforcées, il est observé un vieillis-
sement des matériaux.

Ce vieillissement est plus marqué dans les grottes de la Tour, pour lesquelles 
le renforcement réalisé est probablement moins récent que celui des grottes de 
Saint-Georges.

Pour les cavités non renforcées, plusieurs désordres sont observés avec des 
éboulements localisés et décollements en voûte, ainsi que des traces d’anciens 
éboulements plus importants dans certaines cavités. Une certaine humidité est 
également constatée. Il a été identifi é un risque d’effondrement des cavités les 
plus dégradées pouvant venir impacter la surface, du fait en particulier des faibles 
épaisseurs de recouvrement et de la présence de constructions en surface.
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Programme et descriptif des travaux

Grottes du Cardinal

Les objectifs de sécurisation et les travaux en lien sont les suivants.

– Stabilisation du fronton extérieur par un confortement lourd et durable dans 
le temps. Il a été retenu, au stade de la faisabilité, la réalisation d’un remblai 
renforcé par des nattes de géosynthétiques, d’environ 15 m de hauteur.

– Sécurisation d’une zone pour accéder en tout temps à l’intérieur de ces cavi-
tés et permettre de réaliser tous les cinq ans les inspections générales de ces 
grottes par un spécialiste. Cet accès sera réalisé par la pose d’une buse métal-
lique de 3,5 m de largeur dans le remblai renforcé qui permettra de pénétrer 
dans une cavité existante, avec le gunitage du boyau d’accès. Une porte cade-
nassée sera posée en extrémité de la buse, côté extérieur. Il est également 
prévu la pose d’une passerelle métallique pour l’accès à une cavité au cœur 
des grottes, diffi cilement accessible.

– Renforcement localisé à l’intérieur des galeries les plus dégradées à l’aide 
de revêtements des parois de type «tunnel». Ces renforcements visent à 
reprendre et répartir les efforts du massif, et ils permettent de conserver un 
accès à ces ouvrages et ainsi de préserver le patrimoine. Ce renforcement sera 
mis en œuvre pour les cavités situées en arrière du fronton actuel, qui ont été 
fortement dégradées lors de l’éboulement de 2018.

Grottes de la Tour et de Saint-Georges

Les objectifs de sécurisation et les travaux en lien sont les suivants.

– Renforcement localisé des cavités les plus dégradées qui présentent un risque 
pour la surface et lors des inspections principales de l’ouvrage. Ce renforce-
ment concerne ainsi les cavités qui n’ont pas fait l’objet d’un renforcement 
par le passé, et qui ont subi une dégradation accélérée. Ce renforcement est 
composé d’un revêtement en béton projeté, d’épaisseur de 20 à 25 cm et ancré 
en voûte par des boulons d’ancrage de 1 à 2 m de longueur.

Pour l’ensemble des grottes

Création d’une base de données numériques 2D et 3D pour permettre la mise 
à jour de la base cadastrale du site et créer une base de travail facilitant l’exécu-
tion des travaux sur les différents sites.

Etude pour le maintien, l’amélioration et la création d’ouvertures pour per-
mettre la recolonisation des grottes par les chauves-souris, tout en permettant un 
contrôle régulier et en toute sécurité, en collaboration avec le Centre de coordina-
tion ouest de protection des chauves-souris de Genève (CCO-GE).
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Ces travaux répondent à la feuille de route du Conseil administratif, en per-
mettant de maintenir, voire de renforcer la charpente paysagère et l’infrastructure 
écologique du bois de la Bâtie et des environs.

Ils assurent la protection de ce patrimoine immobilier et culturel et mettent 
en place toutes les mesures nécessaires pour sa conservation et sa mise en valeur.

Transition écologique et cohésion sociale

Conception énergétique et réponse aux enjeux climatiques

Il n’y a pas d’enjeu énergétique, s’agissant d’un objet non chauffé.

Impact environnemental

Les grottes du bois de la Bâtie sont uniques par leur volumétrie sur le can-
ton de Genève. C’est un environnement naturel directement connecté au Rhône, 
où les chauves-souris, les papillons de nuit, les arthropodes et autres insectes 
trouvent refuge.

En préservant ce patrimoine, c’est un écosystème de la ville de Genève qui 
est maintenu.

Les différentes grottes ont abrité jusque dans les années 1970 des espèces de 
chauves-souris cavernicoles, aujourd’hui disparues. Il s’agit du Petit Rhinolophe, 
du Grand Rhinolophe et du Minioptère de Schreibers. Ces espèces rarissimes ont 
subsisté de l’autre côté de la frontière et refont un retour timide dans le canton par 
le Mandement et le vallon de la Laire.

Le bois de la Bâtie étant directement connecté à la ripisylve du Rhône, véri-
table corridor écologique transfrontalier, il est primordial de pouvoir maintenir 
un accès aux grottes pour les chauves-souris. Premièrement, pour la quinzaine 
d’espèces présentes autour du bois, mais aussi et surtout pour permettre le retour 
de ces espèces cavernicoles sur ce site historique encore préservé.

Le projet nécessite pour l’ensemble des sites un défrichement temporaire 
d’environ 2200 m2, et défi nitif d’environ 700 m2 (zone d’éboulement).

Les travaux de sécurisation des grottes du Cardinal auront un impact sur la 
végétation du site (défrichement défi nitif). La végétation, se trouvant dans la 
zone de l’éboulement et de renforcement de la paroi existante, sera compensée en 
nature à proximité de cette paroi (zone de compensation à replanter de 700 m2).

Pour les autres grottes de la Tour et de Saint-Georges, très peu, voire aucun 
abattage ne sera nécessaire, selon l’étude environnementale.
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L’incidence des travaux sur les espèces de la faune et de la fl ore d’intérêt est à 
l’heure actuelle jugée faible, moyennant la mise en œuvre de protection en coor-
dination avec les associations naturalistes locales.

Amélioration de la qualité de l’air

La qualité de l’air n’est pas impactée, le site étant avant et après travaux un 
lieu naturellement ventilé.

Cohésion sociale et prévention des discriminations

Non concerné car non accessible au public.

Accessibilité universelle

Au vu de leur localisation, l’accessibilité universelle aux grottes n’est pas 
envisageable.

Estimation des coûts

A. Estimation des coûts Fr.

CFC  Libellé Prix unitaire Total arrondi

1 Travaux préparatoires 427 700
 10 Relevés, études géotechniques 52 000
  101 Relevés 52 000

 11 Déblaiement, préparation du terrain 50 700
  111 Défrichage  19 500
  119 Divers  31 200

 13 Installations de chantier en commun 325 000
  130 Installations de chantier

  en commun 325 000

4 Aménagements extérieurs 2 855 100
 41 Constructions 1 126 500
  411.2 Consolidation de berges et talus 180 700
  411.3 Terrassements  945 800

 48 Petits ouvrages souterrains 1 728 600
  480 Petits ouvrages souterrains 1 728 600
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 Fr.

CFC  Libellé Prix unitaire Total arrondi

5 Frais secondaires et comptes d’attente 746 100
 58 Comptes d’attente provisions et réserves 366 200
  583 Réserves pour imprévus  366 200

 59 Comptes d’attente pour honoraires 379 900
  591 Traitement numérique des

  plans (XCAD) 10 000
  596.0 Géomètres 15 000
  596.1 Géologues, géotechnicien-ne-s 354 900

I. Coût total de la construction (HT) 4 028 900

 Arrondi à la centaine
B. Calcul des frais financiers
(sur 4 028 900 francs, soit valeur du terrain déduite)

I. Coût total de la construction (HT) 4 028 900
+ TVA 8,1% 326 300

II. Coût total de l’investissement (TTC) 4 355 200
+ Prestations du personnel en faveur des investissements 5% 217 800

III. Sous-total 4 573 000
+ Intérêts intercalaires 2,25%, durée 24 mois 103 000

IV. Coût total de l’opération (TTC) 4 676 000

Référence au 19e plan fi nancier d’investissement (PFI) 2024-2035

Cet objet est inscrit, en qualité de projet actif, sous le numéro 091.080.14, 
pour un montant de 4 500 000 francs, avec une date de dépôt prévue en 2023.

L’estimatif des coûts présentés dans cette proposition tient compte de la réac-
tualisation des prix par rapport au marché.
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Budget de fonctionnement

L’inspection d’entretien des grottes par un spécialiste tous les cinq ans sera 
prise sur le budget d’entretien de la Direction du patrimoine bâti (DPBA).

Charges fi nancières annuelles

La charge fi nancière annuelle nette, comprenant les intérêts au taux de 1,75% 
et l’amortissement au moyen de 10 annuités, se montera à 513 800 francs.

Validité des coûts

Les prix indiqués dans le chapitre «Estimation des coûts» sont ceux du mois 
de novembre 2021 et ne comprennent aucune variation.

D’éventuelles futures augment ations des coûts liées, par exemple, aux impacts 
du Covid-19 ne sont pas provisionnées.

Autorisation de construire

La requête en autorisation de construire sera déposée début 2025.

Délai de réalisation

Le projet pourra démarrer deux mois après le vote du Conseil municipal, soit 
une fois le délai référendaire écoulé. La mise en exploitation prévisionnelle est 
planifi ée pour janvier 2028, après environ vingt-quatre mois de travaux.

Service gestionnaire et bénéfi ciaire

Service gestionnaire: DPBA.

Service bénéfi ciaire: à défi nir.
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Tableaux récapitulatifs des coûts d’investissement, de fonctionnement et 
planification des dépenses d’investissement (en francs) 

 
B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D’INVESTISSEMENT 
     

Années impactées Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
 

     
Vote du crédit par le CM: 2024 200 000 0 200 000  

2025 1 500 000 0 1 500 000  
2026 1 500 000 0 1 500 000  
2027 1 476 000 0 1 476 000  

Totaux 4 676 000 0 4 676 000  
 

C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
    (nouvelles charges et nouveaux revenus) 

 

Estimation des charges et revenus marginalement induits par l’exploitation de l’objet du crédit  

Service bénéficiaire concerné: à définir  

CHARGES     
30 - Charges de personnel 0 Postes en ETP 0  
31 - Charges de biens, services et autres charges 
d’exploitation 0    

 

33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements) 513 800  0  
36/37 - Subventions et dédommagements accordés  0    
Total des nouvelles charges induites 513 800  0  
     
REVENUS     
40/42 - Revenus fiscaux et taxes 0    
43 - Revenus divers 0    
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage…) 0    
46 - Subventions et dédommagements reçus 0    
Total des nouveaux revenus induits 0  0  
     
Impact net sur le résultat du budget de 
fonctionnement -513 800   

 

 

Objet: Travaux de sécurisation des grottes situées sous le bois de la Bâtie 

     
A. SYNTHESE DE L’ESTIMATION DES COUTS   
     
 Crédit I Crédit II Total % 
         
Gros œuvre 1 554 200  1 554 200 33% 
Aménagements extérieurs 1 728 600  1 728 600 37% 
Frais secondaires et comptes d’attente 366 200  366 200 8% 
Honoraires 379 900  379 900 8% 
Frais financiers 647 100  647 100 14% 
Coût total du projet TTC 4 676 000 0 4 676 000 100% 
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Au bénéfi ce de ces explications, nous vous invitons, Mesdames les conseil-
lères municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver le projet de 
délibération ci-après.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
4 676 000 francs destiné aux travaux de sécurisation des grottes situées sous le 
bois de la Bâtie, parcelles Nos 4398 et 1521, feuille No 24 du cadastre de la com-
mune de Genève-Plainpalais, propriété de la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 4 676 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2025 à 2034.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

Annexes:

– plan de localisation des grottes

– dossiers photos de l’existant
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– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct de la proposition à la commission des travaux et des constructions est accepté 
à l’unanimité (58 oui).
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10. Proposition du Conseil administratif du 8 mai 2024 en vue de 
la constitution de servitude de construction (empiètement), 
de passage, de construction (jour) et de construction (non-
bâtir) grevant la parcelle 5761 de la commune de Genève, 
section Cité, sise rue Lissignol, propriété privée de la Ville 
de Genève, en faveur respectivement des parcelles 5755 et 
5758, mêmes section et commune, sises rue du Cendrier 15 
et 17, propriétés de la société AXA Anlagestiftung (PR-1622).

Introduction

La Ville de Genève est propriétaire de la parcelle 5761, de la commune de 
Genève, section Cité, sise rue Lissignol, utilisée comme un espace de dégage-
ment extérieur du bâtiment situé sur la parcelle 5746 de la même commune, sise 
rue Lissignol 8, également propriété de la Ville de Genève.

La société AXA Anlagestiftung (Fondation de placement AXA) est proprié-
taire des parcelles voisines 5755 et 5758 de la commune de Genève, section 
Cité, sises rue du Cendrier 15 et 17, sur lesquelles elle souhaite réaliser un pro-
jet de rénovation thermique, transformation et changement d’affectation partiel 
(conversion de surfaces administratives en logements) des bâtiments actuels 
appelés Cendrier-Centre.

Ce projet va dans le sens de la stratégie municipale d’urgence climatique et 
permettra également la mise sur le marché de nouveaux logements sur le territoire 
de la Ville de Genève.

Il fait l’objet d’une demande défi nitive en autorisation de construire 
DD N° 323 723/1 déposée le 1er décembre 2022, délivrée le 2 janvier 2024 et 
entrée en force le 2 février 2024.

Il prévoit le maintien des jours et de la voie de fuite existants ouvrant sur 
la parcelle 5761, section Cité, sise rue Lissignol, propriété privée de la Ville 
de Genève. Cette parcelle jouxte les parcelles 5755 et 5758, propriétés d’AXA 
Anlagestiftung (annexes 1 et 2). Les jours et la voie de fuite existants sont actuel-
lement accordés par convention.

Le projet prévoit également la création d’une nouvelle voie de fuite, parallèle 
à l’existante, ainsi que la pose d’une isolation extérieure empiétant pour partie sur 
la parcelle 5761 (annexes 3 et 4).

L’objet de la présente proposition est de solliciter l’accord de votre Conseil 
pour la constitution des servitudes nécessaires à la réalisation du projet de la société 
AXA Anlagestiftung sur la parcelle 5761 de la Ville de Genève, lesquelles feront 
en outre l’objet d’une compensation fi nancière en faveur de la Ville de Genève.
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Exposé des motifs

Régime foncier

La parcelle 5761 de la commune de Genève, section Cité, sise rue Lissignol, 
propriété privée de la Ville de Genève, est un espace préservé de toute construc-
tion d’une surface de 328 m2. Elle sert directement de cour et d’accès aux deux 
parcelles attenantes 5762 (immeuble sis rue Rousseau 8, propriété de l’Etat de 
Genève) et 5746 (immeuble sis rue Lissignol 8, propriété de la Ville de Genève). 
Les fenêtres desdits bâtiments donnant sur cette cour empêchent toute possibilité 
de développement sur la parcelle 5761 qui restera donc libre de toute construction.

De plus, la parcelle 5761 a une valeur de constructibilité nulle compte tenu 
que tous les immeubles voisins sont protégés et ne pourront jamais être démolis 
pour un éventuel projet de densifi cation à cet endroit.

Les parcelles 5755 et 5758 de la commune de Genève, section Cité, sises rue du 
Cendrier 15 et 17, sont propriétés de la société AXA Anlagestiftung. Ces bâtiments, 
appelés Cendrier-Centre, ont été construits entre 1958 et 1968 par l’architecte 
Marc-Joseph Saugey. Ils comprennent deux tours de huit étages de bureaux posées 
sur une galette commerciale de deux niveaux et sur cinq niveaux de sous-sol.

Une première convention à bien plaire a été signée le 30 octobre 1964 entre le 
propriétaire de l’époque, la S.I. Cendrier-Centre et la Ville de Genève, autorisant 
la sortie de secours donnant sur la parcelle 5761. A ce jour, la Gérance immo-
bilière municipale encaisse pour cela une redevance annuelle de 169,65 francs.

Une seconde convention a été signée en 1986 entre l’ancien locataire 
Mövenpick Genève SA, dûment autorisé par la S.I. Cendrier-Centre, et la Ville 
de Genève pour la création des jours, soit trois fenêtres permettant d’exploiter 
les bureaux dans le respect de la loi fédérale sur le travail. Cette autorisation a 
été accordée à bien plaire par la Ville de Genève contre le versement d’une rede-
vance annuelle qui s’élève actuellement à 1793,65 francs.

Description de l’opération

Comme exposé plus haut, le projet que la société AXA Anlagestiftung sou-
haite réaliser prévoit notamment le maintien des ouvertures et de la sortie de 
secours existantes donnant sur la parcelle 5761 de la Ville de Genève, la création 
d’une nouvelle voie de fuite à côté de l’existante, donnant sur la parcelle 5761, 
ainsi qu’une isolation périphérique sur le pignon nord-ouest des bâtiments, 
empiétant en partie sur ladite parcelle.

Il s’agit donc de régulariser, par l’intermédiaire de servitudes, les contraintes 
foncières exercées sur la parcelle Ville de Genève.
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Il est à noter que la réalisation de ce projet ne modifi era pas l’usage actuel de 
la parcelle 5761 et qu’elle aura un impact très réduit sur cette dernière au vu de 
l’utilisation exceptionnelle des sorties de secours.

La Ville de Genève est entrée en matière, sous réserve de l’accord de votre 
Conseil, sur l’inscription des servitudes suivantes:

– servitude de construction (empiètement) pour l’isolation périphérique du rez-
de-chaussée jusqu’au 8e étage, à la charge de la parcelle 5761 et au profi t de 
la parcelle 5758 (plans de servitude nos 1 et 2);

– servitude de passage à pied permettant l’accès et la sortie par les voies de 
fuite, à la charge de la parcelle 5761 et au profi t de la parcelle 5758 (plan de 
servitude no 3);

– servitude de construction (jour) interdisant toute construction au-dessus du 
sol sur la zone grevée à charge de la parcelle 5761, afi n de permettre l’exis-
tence d’ouvertures, de grilles d’aération et de fenêtres, au profi t de la parcelle 
5755 (plan de servitude no 4);

– servitude de construction (non-bâtir) interdisant toute construction au-dessus 
du sol sur la zone grevée, à charge de la parcelle 5761, afi n de permettre l’exis-
tence d’une grille de prise d’air au-dessus de la porte de voie de fuite, au profi t 
de la parcelle 5758 (plan de servitude no 5).

Afi n de formaliser les opérations précitées, Buffet Boymond SA, ingénieur-
géomètre offi ciel, a établi, le 1er novembre 2022, et modifi é en dernier lieu les 
6 avril et 14 juillet 2023, les plans de servitude annexés (annexe 5).

La Ville de Genève a négocié en outre le paiement par AXA Anlagestiftung 
à la Ville de Genève d’un montant de 76 600 francs en contrepartie de la création 
desdites servitudes.

La valeur de ces servitudes et de la contrepartie fi nancière de 76 600 francs y 
relative a été déterminée dans le cadre de l’expertise d’Acanthe du 31 octobre 2023 
(annexe 6) mandatée conjointement par la Ville de Genève et AXA Anlagestiftung.

Cette démarche relevant de la compétence du Conseil municipal de la Ville 
de Genève, il est ainsi proposé à votre Conseil de valider l’octroi des servitudes 
précitées.

Transition écologique et cohésion sociale

Ces servitudes permettent de manière indirecte au propriétaire de transformer 
et de rénover son bâtiment administratif, prévoyant un changement d’affectation 
partiel avec la mise sur le marché de nouveaux logements ainsi qu’une améliora-
tion de l’enveloppe thermique.



SÉANCE DU 21 MAI 2024 (après-midi)
Proposition: constitution de servitudes de construction

dans le quartier de Saint-Gervais

9757

Estimation des coûts

Aucun coût n’est à la charge de la Ville de Genève.

Délai de réalisation

La signature de l’acte notarié est prévue dès l’obtention de l’accord de votre 
Conseil.

Référence au 19e plan fi nancier d’investissement (PFI) 2024-2035

Aucun investissement n’est nécessaire.

Budget de fonctionnement

Le budget de la Ville de Genève ne sera plus alimenté par le revenu des deux 
conventions précitées liées aux jours et à la voie de fuite existants, soit une perte 
de revenu annuel total de 1963,30 francs.

Ce revenu sera compensé par la contrepartie fi nancière payée à la Ville pour 
la constitution des servitudes y relatives.

Cette recette unique de 76 600 francs sera versée sur le compte 4260.140, 
centre de coûts 21020099, «Dédommagements et remboursements divers».

Charges fi nancières annuelles

Il s’agit d’une opération de technique foncière qui n’entraîne aucune charge 
fi nancière.

Service gestionnaire et bénéfi ciaire

Le service gestionnaire est la direction du département de l’aménagement, 
des constructions et de la mobilité (DACM), Unité opérations foncières (UOF).

Au bénéfi ce de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver le projet de déli-
bération ci-après.
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PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

sur proposition du Conseil administratif;

vu l’article 30, alinéa 1, lettre k), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu l’accord de principe intervenu entre le Conseil administratif et AXA Anla-
gestiftung en vue de la constitution de servitudes de construction (empiètement), 
de passage, de construction (jour) et de construction (non-bâtir) grevant la par-
celle 5761 de la commune de Genève, section Cité, propriété privée de la Ville 
de Genève, en faveur des parcelles 5755 et 5758, mêmes section et commune, 
propriétés de la société AXA Anlagestiftung;

vu les plans de servitude de construction (empiètement), de passage, de 
construction (jour), de construction (non-bâtir) établis par Buffet Boymond SA, 
en date du 1er novembre 2022, modifi és en dernier lieu les 6 avril et 14 juillet 2023,

décide:

Article premier. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à 
constituer des servitudes de construction (empiètement), de passage, de construc-
tion (jour) et de construction (non-bâtir) grevant la parcelle 5761 de la commune 
de Genève, section Cité, propriété privée de la Ville de Genève, en faveur respec-
tivement des parcelles 5755 et 5758, mêmes section et commune, sises rue du 
Cendrier 15 et 17, propriétés de la société AXA Anlagestiftung, selon les plans 
de servitude établis Buffet Boymond SA, en date du 1er novembre 2022, modifi és 
en dernier lieu les 6 avril et 14 juillet 2023, avec comme contrepartie un montant 
de 76 600 francs.

Art.2. – La contrepartie fi nancière fi gurant à l’article premier sera compta-
bilisée dans le compte 4260.140, centre de coûts «Unité opérations foncières 
21020099 – Dédommagements et remboursements divers».

Art.3. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à constituer, 
modifi er, radier et épurer toutes servitudes à charge et au profi t des parcelles sus-
mentionnées.
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Annexes:

1 plan d’ensemble – échelle 1/2500e

2 plan de situation – échelle 1/500e

3 photos état actuel

4 plans projet

5 plans de servitude Buffet Boymond SA, en date du 1er novembre 2022, 
modifi és en dernier lieu les 6 avril et 14 juillet 2023

6 expertise Acanthe du 31 octobre 2023
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Mis aux voix, le renvoi direct de la proposition à la commission des fi nances est accepté à l’unanimité (59 oui).
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Projet de délibération: acquisition d’une maison de maître

et d’un terrain pour préserver l’environnement urbain

9782

11. Projet de délibération du 30 avril 2024 de Mmes et MM. Yasmine 
Menétrey, Danièle Magnin, Daniel Sormanni, Florence Kraft-
Babel, Pascal Holenweg, Christian Steiner, Daniel Dany Pas-
tore, Amar Madani, Jean-François Albanesi, Livia Zbinden, 
Pascal Altenbach, Christian Zaugg, Jean-Luc von Arx, Alain 
Miserez et Salma Selle: «Acquisition d’une maison de maître 
et d’un terrain en vue de la préservation de l’environnement 
urbain de notre ville» (PRD-355)1.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

Dans le cadre du développement urbain durable, la municipalité est confron-
tée à la nécessité de préserver son patrimoine, les espaces verts et les zones natu-
relles à proximité du centre-ville. Dans ce contexte, une opportunité unique se 
présente en ce moment: l’acquisition d’une maison de maître classée ainsi que de 
34 000 m2 de terrain attenant, situés dans un quartier en zone de développement.

Nous proposons l’acquisition de la maison de maître et du terrain susmen-
tionnés, dans le but de préserver cet espace comme un poumon d’air vital pour 
la ville, tout en favorisant la biodiversité et en promouvant une utilisation res-
ponsable des terres urbaines. La maison pourrait ainsi trouver un usage d’utilité 
publique et remplir un des besoins que la Ville n’arrive pas à remplir, faute de 
lieu.

Considérant:

– la légitimité de l’objectif de préserver l’environnement urbain et de conserver 
une grande surface de terrain dans un quartier en zone de développement, afi n 
d’offrir un espace vert crucial pour les habitants;

– la légitimité de l’objectif de conserver le patrimoine bâti en acquérant une 
maison de maître tout en préservant son identité historique et en lui donnant 
une utilité publique;

– la légitimité de promouvoir la biodiversité urbaine en assurant la pérennité 
des espaces verts de la parcelle concernée, qui se compose d’un parc, de 
champs cultivés et de vignes;

– la légitimité de défendre et d’améliorer la qualité de vie de la population en 
lui offrant un lieu de détente et de loisirs participant d’une meilleure qualité 
de l’air et d’un climat urbain plus agréable,

1 Mémorial 181e année: Annoncé, No 55, p. 9615.
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LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et k) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition de plusieurs de ses membres,

décide:

Article premier. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à 
acquérir la parcelle N° 5304 de la commune de Genève, section Petit-Saconnex, 
d’une surface de 34 907 m2, avec le bâtiment s’y trouvant, sis avenue d’Aïre 87.

Art. 2. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 25 millions de 
francs, frais d’actes, droits d’enregistrement et émoluments du Registre foncier, 
en vue de cette acquisition.

Art. 3. – Le Conseil administratif est chargé de signer tous les actes authen-
tiques relatifs à cette opération.

Art. 4. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article 2 au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de 
Genève, à concurrence de 25 millions de francs.

Art. 5. – La dépense prévue à l’article 2 sera portée à l’actif du bilan de la 
Ville de Genève, dans le patrimoine fi nancier.

Art. 6. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à constituer, 
modifi er, radier, épurer toutes servitudes à charge et au profi t de l’objet susmen-
tionné en vue de la réalisation du projet.

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct de la proposition à la commission des fi nances est accepté à l’unanimité (58 oui).
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12. Projet de délibération du 30 avril 2024 de MM. et Mme Christo 
Ivanov, Pierre Scherb, Pascal Altenbach, Didier Lyon, Jean 
Zahno, Vincent Schaller et Cathy Jacquier: «Egalité de traite-
ment entre personnes physiques et morales dans la collecte 
des déchets urbains» (PRD-356)1.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

Considérant:

– que les déchets urbains sont ceux dont la composition est comparable à celle 
des déchets ménagers en termes de matières contenues et de proportions;

– que les déchets urbains se divisent en trois catégories: les ordures ménagères 
et assimilées (incinérables), les déchets recyclables et les déchets encom-
brants;

– que la Ville de Genève assure, sans taxe, la collecte, le transport et l’élimination 
des ordures ménagères et assimilées des ménages sur l’ensemble du territoire 
de la commune;

– qu’a contrario, les entreprises se voient facturer par la Ville, au moyen d’un 
émolument, la collecte, le transport et l’élimination de leurs ordures ménagères 
et assimilées;

– qu’il en résulte une inégalité de traitement pour un même type de déchets;

– que le régime applicable aux autres déchets (industriels, spéciaux, de chantier) 
resterait inchangé,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984;

sur proposition de plusieurs de ses membres,

décide:

Article unique. – Le règlement sur la gestion des déchets (LC 21 911) est 
modifi é comme suit:

1 Mémorial 181e année: Annoncé, No 55, p. 9615.
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Art. 11, al. 1 (nouvelle teneur)

La Ville de Genève assure, sans taxe, la collecte, le transport et l’élimination 
des déchets urbains des entreprises (principe du monopole communal).

Art. 11, al. 2 (abrogé)

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct de la proposition à la commission de la sécurité, du domaine public, de l’infor-
mation et de la communication est accepté à l’unanimité (58 oui).

Le président. J’en ai fi ni avec les renvois directs en commission. Il nous reste 
vingt minutes, j’en viens aux réponses du Conseil administratif, dès le point 129 
de notre ordre du jour. Est-ce que tout le monde est préparé? C’est bon? Monsieur 
le maire? Madame Frédérique Perler? Madame Marie Barbey-Chappuis? C’est 
bon, d’accord. Je commence.
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13. Réponse du Conseil administratif du 28 mars 2024 à la 
motion du 24 novembre 2020 de Mmes et MM. Valentin Dujoux, 
Matthias Erhardt, Denis Ruysschaert, Louise Trottet, Philippe 
de Rougemont, Anna Barseghian, Ana Maria Barciela Vil-
lar, Leyma Milena Wisard Prado, Vincent Milliard, Jacqueline 
Roiz, Charlotte Nicoulaz, Maryelle Budry, Salma Selle, Olivia 
Bessat et Uzma Khamis Vannini: «Pour des investissements 
qui excluent l’armement» (M-1577)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

− l’héritage humanitaire de la Ville de Genève, associé à son rôle important et 
revendiqué sur la scène internationale dans les négociations et la signature 
d’accords de paix (en 1954, avec les accords de Genève qui mettent fi n à la 
guerre d’Indochine, ou lors de l’initiative de Genève dans le cadre du confl it 
israélo-palestinien en 2003);

− l’héritage pacifi que de la Ville de Genève, associé à son rôle important et 
revendiqué dans le processus de désarmement (conférence pour la réduction 
et la limitation des armements en 1932-1934, réunion annuelle de la Confé-
rence sur le désarmement, ancrage genevois de quatre traités multilatéraux de 
désarmement);

− le fait que le nombre de personnes fuyant la guerre, les persécutions ou les 
confl its à travers le monde a dépassé les 70 millions en 2018 (que ces per-
sonnes soient réfugiées, en demande d’asile ou déplacées internes)2;

− le fait que les choix en matière de politique monétaire et les investissements 
des caisses de pension doivent être faits dans l’intérêt général, actuel et futur, 
de la population;

− les forts soupçons quant à la présence de matériel militaire suisse dans des 
zones de confl its (Tchad en 20083, Yémen en 20174, Syrie5 et Libye6 en 2018);

1 Mémorial 181e année: Rapports, No 43, p. 6625.
2 UNHCR, «Le nombre de personnes déracinées à travers le monde dépasse 70 millions», https://www.unhcr.

org/fr/news/press/2019/6/5d08a9954/nombre-personnes-deracinees-travers-monde-depasse-70-millions-chef-hcr.html 
3 Swissinfo, «Le Tchad aurait aussi armé son Pilatus PC-9», https://www.swissinfo.ch/fre/le-tchad-aurait-

aussi-armé-son-pilatus-pc-9/293090
4 RTS, «Des soldats saoudiens utiliseraient bien des armes suisses au Yémen», https://www.rts.ch/info/

suisse/9950987-des-soldats-saoudiens-utiliseraient-bien-des-armes-suisses-au-yemen.html 
5 RTS, «Des grenades suisses retrouvées aux mains de terroristes en Syrie», https://www.rts.ch/info/

suisse/9814899-des-grenades-suisses-retrouvees-aux-mains-de-terroristes-en-syrie.html 
6 RTS, «Les grenades à main de Ruag se trouveraient aussi en Libye», https://www.rts.ch/info/suisse/9830631-

les-grenades-a-main-de-ruag-se-trouveraient-aussi-en-libye.html (liens consultés le 17 avril 2024)
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− la charte non contraignante de la CAP Prévoyance qui indique que «CAP 
Prévoyance souhaite limiter les investissements dans des sociétés et activi-
tés controversées non conformes à ses valeurs et à sa vision d’une économie 
équitable et durable»1;

− la votation fédérale du 29 novembre 2020 au sujet de l’initiative populaire 
«Pour une interdiction du fi nancement des producteurs de matériel de guerre»,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à:
− poursuivre les mesures prises afi n de mettre fi n aux placements de la Ville de 

Genève, notamment à travers la caisse de pension des employé-e-s de la Ville 
(CAP Prévoyance), dans le fi nancement des producteurs de matériel de guerre 
(à savoir les entreprises dont plus de 5% du chiffre d’affaires annuel provient 
de la production de matériel de guerre);

− orienter davantage les placements de la Ville de Genève vers des placements 
durables, responsables et éthiques, et s’assurer d’un suivi quant à la mise en 
œuvre de cette décision;

− demander à ses représentant-e-s au sein des conseils d’administration des 
régies publiques de proposer à ces entités d’adopter la même politique en 
matière d’investissements.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

La Ville de Genève et CAP Prévoyance ont devancé les invites de la présente 
motion par l’adoption, respectivement en 2010 et 2011, de chartes d’investis-
sements excluant spécifi quement le secteur de la production d’armements. Ces 
documents, révisés respectivement en décembre 2020 et en juin 2022, prévoient 
également d’orienter les placements en tenant compte de critères dits ESG 
(Environnement, social et gouvernance). On constate que cette mise à niveau, 
couplée à un effort dans la communication, a permis à CAP Prévoyance de sor-
tir de la liste rouge de l’Alliance climatique. Ces ajustements permettent aussi 
de répondre aux deux premières invites de la motion.

Concernant la troisième et dernière invite, il convient de préciser que les 
régies publiques dans lesquelles la Ville de Genève dispose de représentations 
n’ont pas vocation à effectuer des placements fi nanciers au-delà de leur gestion 
courante de trésorerie. Elles ont toutefois été sensibilisées à l’importance d’une 
politique d’investissement qui tienne compte des critères ESG.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: Le maire:
Gionata Piero Buzzini Alfonso Gomez

1 CAP Prévoyance, «Règlement de placement de la CAP», https://www.cap-prevoyance.ch/wp-content/
uploads/2018/05/R%C3%A8glement-placement-2018-01-01-ID-409.pdf, p.18
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14. Réponse du Conseil administratif du 21 mars 2024 à motion 
du 25 novembre 2020 de Mmes et MM. Yves Herren, Béné-
dicte Amsellem, Matthias Erhardt, Vincent Milliard, Charlotte 
Nicoulaz, Jacqueline Roiz, Valentin Dujoux, Leyma Milena 
Wisard Prado, Denis Ruysschaert, Olivier Gurtner, Brigitte 
Studer, Alain de Kalbermatten, Jean-Luc von Arx, Maxime 
Provini, Patricia Richard, Sébastien Aeschbach, Ana Maria 
Barciela Villar, Uzma Khamis Vannini et Daniel Sormanni: 
«Pour l’utilisation de bitume vert de couleurs claires» 
(M-1578)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

– la loi sur l’action publique en vue d’un développement durable (Agenda 21) 
(LDD) (A 2 60);

– la loi fédérale du 8 octobre 1999 sur la réduction des émissions de CO2 (loi 
sur le CO2);

– la loi fédérale sur la protection de l’environnement;

– la loi d’application de la loi fédérale sur la protection de l’environnement 
(LaLPE) (K 1 70);

– la volonté de la Ville de Genève d’être l’acteur du développement durable au 
service du bien-être de la population;

– la réalité de la diffusion de chaleur des bitumes classiques de couleurs fon-
cées;

– que les enrobés bitumineux sont essentiellement constitués d’hydrocarbures,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

– à étudier les nouvelles techniques de bitume végétal en tenant compte de son 
aspect fi nancier et à nous en faire rapport au Conseil municipal;

– à favoriser l’utilisation de revêtements routiers d’origine végétale en substitu-
tion du bitume pour la construction et la réfection de routes, de places ou de 
pistes cyclables;

– à étudier l’utilisation de couleurs claires de façon à diminuer les températures 
des routes de la ville;

– à collaborer avec d’autres villes romandes dans lesquelles des tests et des 
essais de couleurs ont déjà eu lieu;

1 Mémorial 181e année: Rapport, No 11, p. 1986.
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– à promouvoir, en relation avec l’industrie locale, la production des matériaux 
nécessaires à la fabrication des revêtements routiers d’origine végétale, à par-
tir de déchets végétaux et de matériaux recyclés;

– à inciter les mandataires des projets d’aménagements fi nancés par la Ville de 
Genève à utiliser préférentiellement les revêtements d’origine végétale;

– à respecter les normes cantonales et communales;

– à favoriser l’utilisation des enrobés biophaltes qui diminuent considérable-
ment l’impact CO2 et qui sont totalement recyclables.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil administratif précise que le Service de l’aménagement, du génie 
civil et de la mobilité (AGCM) est le principal concerné par cette motion, étant 
compétent pour la réalisation des projets d’aménagements et l’entretien annuel des 
routes et trottoirs. L’AGCM se tient informé des avancées technologiques et des 
contraintes de faisabilité, des enjeux fi nanciers et climatiques en termes de revê-
tements colorés ou clairs et d’enrobés avec composants végétaux et/ou recyclés.

Ainsi, en 2023, les collaborateurs concernés du service ont bénéfi cié de pré-
sentations techniques données par des entreprises spécialisées ou utilisant ces 
produits innovants (ciment, y compris avec part recyclée, et enrobés bitumineux, 
y compris biophaltes). Cela a permis d’évaluer leurs qualités, leurs conditions de 
mise en œuvre, leurs coûts, leur durabilité et leur entretien. Les collaborateurs 
participent par ailleurs aux conférences techniques telles que la Journée d’étude 
de la route et des infrastructures (JERI) et à des visites d’aménagements dans 
d’autres villes et pays une à deux fois par an. Ces échanges avec d’autres munici-
palités sont l’occasion d’obtenir un retour d’expérience sur les succès et inconvé-
nients de revêtements innovants déjà mis en œuvre ailleurs.

En termes d’enrobés, la Ville de Genève est avant tout dépendante des fabri-
cants présents sur le canton de Genève ou à proximité. En effet, la mise en 
œuvre d’enrobés se réalise à des températures précises, ce qui limite le temps de 
transport. De plus, selon les formulations des enrobés, les postes de fabrication 
existants ne savent ou ne peuvent pas tous les réaliser.

Concernant les enrobés avec liants d’origine végétale (en lieu et place de 
bitumes), un seul fabricant propose ce type de revêtement dans le canton de Genève, 
à compter de cette année. Les couleurs proposées restent assez peu nombreuses 
(beige, rouge, gris). L’utilisation de ces types d’enrobés reste dédiée aux espaces 
peu circulés. En effet, les liants végétaux ne permettent pas d’utiliser un revête-
ment sur les chaussées très circulées par le trafi c automobile et les poids lourds. En 
revanche, ces matériaux sont adéquats pour les espaces cyclables et piétons.
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A titre d’essai, l’AGCM va procéder à la mise en œuvre des nouveaux produits 
proposés par le seul fabricant actif dans le canton, pour analyser son comporte-
ment (usure, durabilité, etc.). A noter qu’il faut espérer que d’autres fabricants 
pourront développer des produits similaires, sans quoi l’absence de concurrence 
va induire des prix élevés.

Enfi n, il faut préciser que les soumissions de travaux incluent des articles pour 
les bétons et enrobés recyclés, invitant ainsi les entreprises équipées à proposer 
ces produits.

Le Conseil  administratif est déterminé à utiliser des matériaux plus écolo-
giques, recyclables, et de couleurs climato-compatibles, en accord avec les 
contraintes d’utilisation et les normes cantonales et communales de l’ordonnance 
sur la signalisation routière (OSR) et dans un souci de proportionnalité fi nancière. 
A ce titre, il faut noter que les enrobés peuvent être recyclés, mais plus diffi cile-
ment que les bétons.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Frédérique Perler
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15. Réponse du Conseil administratif du 14 mars 2024 à la motion 
du 9 février 2021 de Mmes et MM. Vincent Milliard, Laurence 
Corpataux, Valentin Dujoux, Philippe de Rougemont, Denis 
Ruysschaert, Louise Trottet, Yves Herren, Ana Maria Barciela 
Villar, Leyma Milena Wisard Prado, Olivier Gurtner, Timothée 
Fontolliet, Joëlle Bertossa, Brigitte Studer, Maryelle Budry 
et Monica Granda: «Renforcer les mesures en faveur de la 
mobilité piétonne» (M-1598)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

– que les trajets à pied représentent 45% des déplacements en ville de Genève2;

– que tout le monde est concerné par le mode de déplacement piéton (combiné 
ou non à d’autres types de mobilité);

– qu’à certains feux les phases vertes piétonnes sont particulièrement courtes 
pour certaines allures, par exemple pour les personnes âgées ou à mobilité 
réduite ainsi que pour les familles avec enfants;

– les risques plus grands encourus par les piétonnes et piétons en cas d’accident 
avec les autres usagères et usagers de la route, notamment pour les enfants 
(première cause de mortalité chez les 5 à 14 ans3);

– que les piétonnes et piétons passent en moyenne un tiers de leur temps de trajet 
à attendre au feu le passage du trafi c des véhicules motorisés4;

– que les temps d’attente sont un facteur important pour l’attractivité de la 
mobilité piétonne;

– la loi sur la mobilité douce (LMD H 1 80), qui spécifi e que l’Etat et les com-
munes doivent assurer des traversées piétonnes attractives et sécurisées en 
nombre suffi sant sur l’ensemble du réseau des routes primaires et secondaires, 
et que la régulation des carrefours est conçue pour encourager la mobilité douce;

– les effets bénéfi ques, en termes de santé et de lutte contre le réchauffement 
climatique, d’une augmentation de la part modale de la mobilité piétonne,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– d’identifi er des cheminements piétons où les temps d’attente aux feux sont 
particulièrement longs et fréquents;

1 Mémorial 180e année: Rapport, No 26, p. 3872.
2 EPFL Transportation Center et Observatoire universitaire de la mobilité, Microrecensement Mobilité et Transport 

2010, La mobilité des Genevois et des Vaudois, mars 2014.
3 Site du Touring Club Suisse (TCS) https://www.tcs.ch/fr/tests-conseils/conseils/usagers-de-la-route/pietons.php 

(consulté le 9 février 2021)
4 Actif-trafi C, Test feux rouges piétons Genève et Lausanne, mai 2017.
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– d’identifi er les carrefours jugés particulièrement dangereux et peu sécurisés 
pour les piétonnes et piétons;

– de travailler avec les associations actives dans le domaine afi n de réfl échir 
à de nouveaux aménagements piétons permettant de rendre la marche plus 
attractive et sécurisée;

– de considérer l’importance d’aménagements procurant de l’ombre – notam-
ment de la végétalisation – le long des axes piétons et dans la mesure du 
possible à proximité des passages piétons;

– de réduire les temps d’attente des piétonnes et piétons aux feux de circulation;

– de rallonger les phases vertes pour piétonnes et piétons afi n de permettre à 
celles-ci et ceux-ci de traverser de manière confortable et sécurisée indépen-
damment de leur allure;

– de prendre des mesures pour renforcer la visibilité des piétonnes et des 
piétons et de créer si nécessaire des îlo ts intermédiaires pour sécuriser les 
traversées;

– de créer, lorsque le carrefour le permet, des passages piétons en diagonale afi n 
de favoriser la traversée d’un carrefour en une seule fois.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

La Ville de Genève agit dans le cadre de son champ de compétence, à savoir 
l’espace routier du réseau de quartier non structurant, la création de zones à trafi c 
modéré (zone 20, zone 30 où les passages piétons ne sont en règle générale pas 
admis) et la création de trottoirs traversants où les piétons ont priorité.

Il convient de préciser que la régulation de la signalisation lumineuse (par 
exemple: allongement de la phase verte piétons, déclenchement de la phase verte 
rapidement après la pression sur le bouton d’appel) est entièrement de la compé-
tence de l’Offi ce cantonal des transports (OCT).

La Ville de Genève ambitionne d’être une ville marchable, une ville du quart 
d’heure, et de rendre les déplacements piétons plus agréables et sécurisés pour 
toutes et tous. Ainsi, un crédit de réalisation d’aménagements en faveur des piétons 
(PR-1541) a été voté en mars 2023, et les travaux sont en cours de réalisation par 
le Service de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM). Ce crédit 
inclut les volets suivants:

– sécurisation des accès aux équipements scolaires;

– accessibilité et autonomie pour les personnes à mobilité réduite (PMR);

– amélioration des accès pour les piétons aux transports publics;
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– résolution des points noirs piétons (y compris visibilité et îlots si les gabarits 
le permettent);

– création d’avancées de trottoirs pour réduire les longueurs des traversées.

A ce jour, le Conseil administratif informe qu’il n’est pas prévu de dévelop-
per des passages piétons en diagonale, ceux-ci répondant à une affl uence extrême 
de piétons sur une diagonale spécifi que, cas qui n’est pas actuellement présent en 
ville de Genève. De plus, l’OCT n’est pas favorable à ce type de traversée.

Les services municipaux travaillent avec les associations dans le cadre des 
séances «usagers» (associations et collectifs de riveraines et de riverains, Pro 
vélo, ATE, mobilité piétonne, HAU, TCS, etc.), qui ont lieu dans chaque projet 
d’aménagement de l’espace public communal. La mobilité piétonne est donc bien 
considérée au même titre que les autres mobilités, avec l’implication des associa-
tions concernées.

Il convient de rappeler que les travaux de la nouvelle passerelle piétonne 
parallèle au pont du Mont-Blanc devraient débuter dès l’été 2024. Cette passe-
relle sera un pas important en faveur des piétonnes et des piétons, qu’ils et elles 
soient riverain-e-s ou visiteuses et visiteurs, et augmentera également l’attrait 
touristique de la ville de Genève.

Le Conseil administratif confi rme son engagement en faveur des piétonnes 
et des piétons et se réjouit des aménagements concrets qui seront réalisés par 
l’AGCM en 2024. En parallèle des actions et aménagements dans le champ de 
compétence de la Ville de Genève, le Conseil administratif va solliciter le Dépar-
tement de la santé et des mobilités (DSM) pour que le travail commun entre la 
Ville et le Canton se poursuive afi n de réduire et d’adapter les traversées associées 
à des carrefours régulés.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Frédérique Perler
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16. Réponse du Conseil administratif du 12 mars 2024 à la motion 
du 8 septembre 2021 de Mmes et MM. Valentin Dujoux, Louise 
Trottet, Yves Herren, Vincent Milliard, Denis Ruysschaert, 
Uzma Khamis Vannini, Delphine Wuest, Matthias Erhardt, 
Omar Azzabi, Anna Barseghian, Ana Maria Barciela Villar, 
Laurence Corpataux, Philippe de Rougemont et Leyma 
Milena Wisard Prado: «Promouvoir et faciliter la mobilité 
douce pour le monde professionnel: un gain pour toutes et 
tous!» (M-1640)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

− l’urgence climatique votée en Ville de Genève en mai 2019, ainsi que les 
conclusions du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du cli-
mat (GIEC) présentées au mois d’août 2021;

− l’importance des coûts (en argent et en temps) et des nuisances (de bruit 
comme de pollution de l’air) pour la collectivité que représentent la recherche 
de stationnement et les déplacements motorisés pour les professionnel-le-s;

− le gain sur la santé et le porte-monnaie que représente l’utilisation du vélo, y 
compris pour les professionnel-le-s dont l’activité le permet;

− les évolutions et innovations importantes dans les offres de vélos (vélo tradi-
tionnel, vélo électrique, vélo-cargo, vélo de fret, triporteur, etc.), ouvrant ainsi 
de nouvelles possibilités pour les déplacements dans le cadre d’activités pro-
fessionnelles;

− que de nombreuses activités professionnelles (livraisons, travaux d’électricité 
ou de plomberie, services traiteur, etc.) peuvent être réalisées de manière par-
tielle, voire totale, avec l’utilisation de vélos adaptés;

− que les entreprises ont une infl uence importante sur la mobilité en ville de 
Genève et que des réfl exions coordonnées permettraient de fl uidifi er en partie 
la circulation;

− le développement, la pérennisation et l’utilisation soutenue de nouveaux axes 
cyclables en ville de Genève, ainsi que l’occupation réduite de l’espace public 
que représente un vélo par rapport à un véhicule motorisé;

− la nécessité de faire preuve d’innovation en matière de mobilité profession-
nelle,

1 Mémorial 181e année: Rapport, No 2, p. 410.
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le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

− à encourager et à soutenir, par exemple avec des locations, les entreprises qui 
souhaitent tester pendant six mois l’intégration d’alternatives aux véhicules 
motorisés dans leur logistique de livraison et/ou de déplacements profession-
nels;

− à adapter la largeur des pistes et bandes cyclables existantes et futures au 
gabarit plus élevé des vélos-cargos et assimilés, avec une largeur minimale de 
3,5 m pour les pistes bidirectionnelles;

− à créer des espaces de livraison et des places de stationnement pour vélos-
cargos, triporteurs;

− à s’entretenir avec le Conseil d’Etat afi n de mener des études pour créer, sur 
le territoire municipal, des hubs de livraison urbains facilitant la logistique du 
dernier kilomètre.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Tout d’abord, la Ville et le Canton de Genève ont collaboré durant l’été 2023 
afi n de mettre en place le premier casier CHIP de la Ville de Genève, au sein de 
l’écoquartier de la Jonction. Ce premier équipement pilote permettra de tester 
ce genre de dispositif. Un fi nancement par le fonds G’Innove a été accordé pour 
ce projet pilote. Le Conseil administratif partage pleinement les motivations du 
Conseil municipal formalisées dans les invites de la présente motion. Voici les 
réponses qui peuvent y être apportées.

Les emplacements à privilégier pour ce type d’équipement qui permet le 
transbordement de marchandise d’un véhicule motorisé vers un cycle, ou le retrait 
de marchandise en «click & collect», sont les parkings privés de commerces ou 
des parkings en ouvrages. Le Conseil administratif est en train d’en examiner les 
avantages et les inconvénients. En effet, ce type de dispositif, étant dévolu à des 
fi ns commerciales, devrait plutôt être situé sur le domaine privé et facilement 
accessible depuis le domaine public.

Ensuite, concernant le stationnement dédié aux livraisons par cycles et cycles 
plus volumineux tels que des vélos-cargos, le Conseil administratif informe que 
dans tous les projets d’aménagements la Ville de Genève tente de développer des 
cases de stationnement pour vélos-cargos y compris professionnels, tout en res-
pectant les contraintes locales des sites (espaces disponibles, accès, etc.).

De même, la Ville de Genève ambitionne, pour tous ses projets d’aména-
gements cyclables, de réaliser des pistes cyclables bidirectionnelles de 2 × 2 m, 
pour autant que les contraintes locales le permettent et que l’Offi ce cantonal des 
transports (OCT) donne son accord par le biais des autorisations de construire.
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Enfi n, afi n d’encourager et de soutenir les changements de pratiques des pro-
fessionnels, la Ville de Genève accompagnera leurs demandes à titre d’essai. La 
Ville de Genève compte par exemple mettre à disposition des commerçant-e-s et 
des transporteurs une offre gratuite de hub et de livraison du dernier kilomètre 
dans le cadre des travaux de la rue de Carouge.

Le Conseil administratif espère avoir renseigné les motionnaires sur les 
démarches en cours en lien avec la mobilité douce professionnelle et confi rme sa 
volonté de tester des solutions innovantes dans ce domaine.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Frédérique Perler
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17. Réponse du Conseil administratif du 14 mars 2024 à la 
motion du 6 octobre 2021 de Mmes et MM. Denis Ruysschaert, 
Léonore Baehler, Philippe de Rougemont, Elena Ursache, 
Laurence Corpataux, Matthias Erhardt, Delphine Wuest, 
Anna Barseghian, Ana Maria Barciela Villar, Leyma Milena 
Wisard Prado, Vincent Milliard, Louise Trottet, Valentin 
Dujoux, Uzma Khamis Vannini, Bénédicte Amsellem, Yves 
Herren, Omar Azzabi et Jacqueline Roiz: «Sauver la biodi-
versité en Ville de Genève: inventorier, défi nir des objectifs 
concrets, agir effi cacement» (M-1643)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

– que connaître l’état de la biodiversité en Ville et sa tendance est une condition 
nécessaire pour comprendre la situation, défi nir des objectifs concrets mesu-
rables, connaître l’impact des actions menées et communiquer au public;

– que nous assistons à un effondrement de la biodiversité au niveau mondial2 et 
en Suisse, qui fait encore moins bien que ses voisins européens3. Notamment 
en Suisse, 60% des insectes sont en danger et les actions actuelles n’enrayent 
pas cette tendance dramatique4;

– que l’effondrement de la biodiversité est le plus notable dans la zone de basse 
altitude où s’étend la Ville de Genève. A l’état naturel, cette zone est consti-
tuée des écosystèmes (p. ex. prairies, forêts caduques ou marais) les plus 
riches en biodiversité;

– que le Canton de Genève s’est engagé dans la transition écologique à travers 
un ambitieux plan climat cantonal 2030 et un plan biodiversité 2030. Dans 
cette perspective, la Ville de Genève dévoilera prochainement son propre plan 
climat;

– qu’en matière de biodiversité, différents départements et services ont un rôle 
déterminant à jouer en faveur de l’identifi cation, du suivi de la protection et 
de la régénération de la biodiversité (en particulier les Conservatoire et Jar-
din botaniques (CJB), Service des espaces verts (SEVE), Service de l’énergie 
(ENE), Muséum d’histoire naturelle (MHN);

1 Mémorial 181e année: Rapport, No 12, p. 2162.
2 En septembre 2021, l’UICN, l’Organisation mondiale de conservation de la nature, parlait de «sixième extinc-

tion de masse». Etudiant 138 374 espèces, elle classait 28% d’entre elles dans les différentes catégories «menacées».
3 En Suisse, selon l’Offi ce fédéral de l’environnement, 34% des quelque 10 700 espèces évaluées et 59 % des 

167 types de milieux pris en considération sont menacés.
4 Widmer I, Mühlethaler R et al. (2021) Diversité des insectes en Suisse: importance, tendances, actions possibles. 

Swiss Academies Reports 16.
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– que de nombreuses institutions fédérées par l’Association Faune Genève1 
suivent l’état des espèces sur le territoire de la Ville de Genève;

– que les indicateurs pertinents existent et sont connus (par exemple les espèces 
dites «parapluies» qui donnent des indications à propos de plusieurs autres 
espèces; les espèces sensibles à l’état de santé de l’environnement),

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à:

– choisir des indicateurs pertinents qui décrivent l’état de la biodiversité en 
Ville de Genève dès 2021;

– faciliter la récolte d’information au sujet de ces indicateurs et l’échange entre 
partenaires (Faune Genève, CJB pour les végétaux et par le MHN, observa-
tions de terrain par le SEVE, plan Lumière du SEN pour les chauves-souris et 
les papillons de nuit, etc.);

– inventorier de manière bisannuelle l’évolution de la biodiversité en Ville de 
Genève à l’aune de ces indicateurs à partir de 2022;

– défi nir en 2022 des objectifs concrets et mesurables pour 2030 visant à pré-
server la biodiversité dans le cadre de la stratégie climatique de la Ville;

– prendre en 2022 des mesures concrètes et effi caces pour atteindre les objectifs 
de 2030;

– communiquer annuellement dès 2022 largement au public chaque inventaire 
et l’impact des mesures concrètes prises par rapport aux objectifs fi xés.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

La Ville de Genève agit depuis de nombreuses années en faveur de la biodi-
versité locale, à travers divers projets et politiques sectorielles; à titre d’exemples: 
son Plan stratégique de végétalisation, les inventaires de la fl ore locale menés 
régulièrement par les Conservatoire et Jardin botaniques (CJB), la politique zéro 
phyto dans nos parcs, des aménagements ponctuels en faveur de la faune comme 
des nichoirs ou du bois mort, le renforcement de la trame noire dans le cadre du 
Plan lumière, le relevé de l’indice des oiseaux nicheurs via le Cercle Indicateurs, 
la subvention d’associations environnementales, etc. A l’échelle internationale, la 
Ville prend également des mesures pour réduire la perte de la biodiversité, via son 
adhésion au label Fair Trade Town, par exemple, qui limite la déforestation liée 
aux achats publics de café et de textiles.

1 Faune Genève coordonne: Centre de coordination ouest pour l’étude et la protection des chauves-souris, antenne 
genevoise – CCO-GE; Groupe ornithologique du bassin genevois – GOBG; Association pour l’étude et la protection 
des amphibiens et reptiles de Suisse, antenne genevoise – KARCH-GE; Société entomologique de Genève – SEG; 
Société zoologique de Genève – SZG; Institut Terre et Nature de la Haute école du paysage, d’ingénierie et d’architec-
ture de Genève – Hepia; Bioscope – UniGE; Station ornithologique suisse – Vogelwarte; Pro Natura Genève; Direc-
tion générale de l’agriculture et de la nature – DGAN; Muséum d’histoire naturelle de la ville de Genève – MHNG.
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Cela dit, le Conseil administratif partage aujourd’hui le triste constat de cette 
motion: l’état de la biodiversité à Genève et dans le monde est préoccupant. 
De plus, il faut admettre que notre administration ne dispose pas, pour l’heure, 
d’une feuille de route systématique orientant les actions municipales en faveur 
de la biodiversité. C’est pourquoi la mesure 62 de la Stratégie climat munici-
pale publiée en février 2022 prévoit la création d’un pôle «biodiversité», au sein 
de l’administration, en charge d’élaborer une Stratégie biodiversité municipale, 
ainsi qu’un système de monitoring et des actions de sensibilisation.

Ainsi, un comité de pilotage a été constitué courant 2022, piloté par M. Nicola 
Schoenenberger, directeur des CJB, qui regroupe des représentant-e-s des services 
et départements suivants:

– Direction du département de la culture et de la transition numérique (DCTN);

– Direction du département des fi nances, de l’environnement et du logement 
(DFEL);

– Conservatoire et Jardin botaniques (CJB);

– Muséum d’histoire naturelle (MHN);

– Service des espaces verts (SEVE);

– Service Agenda 21 – Ville durable (A21);

– Service de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM);

– Service d’urbanisme (URB).

Pour renforcer ce comité de pilotage, un comité technique a également été 
constitué de membres de ces mêmes services. Actuellement, des travaux sont en 
cours avec l’appui de mandataires externes pour produire une Stratégie municipale 
biodiversité courant 2024. En parallèle, le Conseil municipal a voté en décembre 
2023 les budgets nécessaires pour la formation d’une task force biodiversité au 
service de ce pôle transversal et les recrutements sont en cours.

La future Stratégie s’appuiera évidemment sur la Stratégie cantonale bio-
diversité Genève 2030, en mettant l’accent sur les responsabilités et marges de 
manœuvre d’une municipalité urbaine. Plusieurs axes de travail sont en train 
d’être développés: d’abord la stratégie vise à mieux connaître et documenter la 
biodiversité locale (axe A de la stratégie, «Documenter et synthétiser»), ensuite 
à lui faire plus de place dans nos rues et sur notre territoire (axe B, «Planifi er 
et ancrer»), à mieux informer et inclure les parties prenantes (axe C, «Commu-
niquer et mobiliser») et fi nalement à se donner les moyens de nos ambitions 
(axe D).

La future stratégie sera déclinée de façon usuelle en mesures spécifi ques, cha-
cune sous la responsabilité d’un service ou d’un département, dont la première 
tâche sera d’identifi er si les ressources disponibles suffi sent à y répondre. Si ce 
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n’est pas le cas, les responsables de mesures devront solliciter un renforcement 
des moyens monétaires et humains à leur disposition pour pouvoir répondre à nos 
ambitions.

Comme pour toute stratégie, la défi nition d’objectifs concrets et mesurables 
pour 2030, associés à des indicateurs et à un tableau de bord, font partie des pre-
mières tâches de la future task force biodiversité. Un équilibre devra être trouvé 
entre le choix d’indicateurs de réalisation et d’indicateurs territoriaux pertinents. 
La fréquence des relevés et du reporting dépendra de la nature de chaque indica-
teur (données déjà disponibles et/ou à récolter, effort monétaire et/ou ressources 
humaines nécessaires pour chaque relevé, vitesse de changement de l’indicateur). 
Dans tous les cas, des bilans d’étape publics, et spécifi quement à l’attention du 
Conseil municipal, sont prévus à échéance régulière durant la législature.

Par conséquent, cette Stratégie biodiversité de la Ville de Genève devrait 
répondre à la majorité des préoccupations émises par les motionnaires.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: Le maire:
Gionata Piero Buzzini Alfonso Gomez
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18. Réponse du Conseil administratif du 21 mars 2024 à la 
motion du 9 février 2022 de Mmes et MM. Uzma Khamis Vannini, 
Philippe de Rougemont, Christel Saura, Bénédicte Amsellem, 
Matthias Erhardt, Laurence Corpataux, Denis Ruysschaert, 
Théo Keel, Amanda Ojalvo, Omar Azzabi, Ana Maria Barciela 
Villar, Louise Trottet, Yves Herren et Vincent Milliard: «Ville 
nourricière, ville fruitière» (M-1664)1.

TEXTE DE LA MOTION

Constatant que les rapports de l’ONU prévoient une chute future des rende-
ments agricoles principaux dont la Suisse dépend à 50% pour se nourrir;

constatant que la petitesse des terrains en milieu urbain ne permet pas toujours 
de cultiver des fruitiers de moyennes et grandes dimensions;

attendu que l’accès à une plus grande diversité d’espèces de fruits et à une 
plus grande diversité de variétés de fruits est indispensable;

constatant que les vertus des fruitiers urbains sont pourtant légion avec des 
potentiels tels qu’éducatif, culturel, climatique, nutritif, etc.;

considérant qu’il sera possible de partager une partie des récoltes dans la 
communauté et de la mettre à la disposition de toutes et tous;

considérant que cela favorisera un accès à la nourriture variée et saine, y com-
pris aux personnes les plus précaires;

considérant que cela permettra de produire localement quelques fruits qui seront 
consommés et accessibles sur place, comme des pommes, poires, pêches de vigne;

relevant que des projets éducatifs pour les enfants pourraient être programmés 
dans des vergers adjacents aux écoles, etc.,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– de poursuivre une politique en faveur des arbres fruitiers;

– de mettre en œuvre une évaluation concrète des places disponibles pour planter 
des fruitiers;

– d’étudier tous les projets de nouvelles constructions avec un aménagement 
réservé aux fruitiers;

– d’intégrer dans les concours d’architecture la possibilité de planter un ou 
deux fruitiers;

– d’accroître la proportion de fruitiers sur les plantations faites durant l’année 
tout en privilégiant la canopée.

1 Mémorial 180e année: Rapport, No 50, p. 6715.
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Service des espaces verts (SEVE) porte un grand intérêt à la présence 
d’arbres et d’arbustes fruitiers dans l’espace public.

Ainsi, pour tout projet de plantation réalisé par le service, la question de plan-
ter des fruitiers est abordée, en analysant le site, le contexte arboré, les usages des 
lieux et le rendu paysager attendu.

Par ailleurs, le SEVE entretient soigneusement les arbres fruitiers en place 
afi n de les préserver le plus longtemps possible, de permettre un développement 
de canopée optimal des arbres, tout en favorisant une production fruitière dans le 
cas de vergers.

Cette gestion a pour vocation d’offrir à la population de beaux arbres (port 
intéressant, fl oraison appréciée, etc.), d’augmenter le taux de canopée sur le terri-
toire de la Ville, de produire des fruits et de fournir des habitats particulièrement 
intéressants en termes de biodiversité.

De manière générale, le SEVE prospecte tout espace plantable sur le territoire 
de la Ville, qu’il s’agisse de plantation d’arbres indigènes, d’arbres d’ornement 
ou encore d’arbres fruitiers. Il est généralement diffi cile de trouver de nouveaux 
espaces pour l’implantation de vergers de grandes dimensions, mais cela est réalisé 
dès que cela est possible (récemment à la promenade des Crêts, au parc Beaulieu, 
à la Mission d’Italie). Dans d’autres cas, des arbres fruitiers isolés ou en bouquets 
peuvent également être plantés.

A noter que la Direction du patrimoine bâti (DPBA) collabore avec le SEVE 
lors de chaque opération de réalisation qui offre des opportunités de plantations. 
Des exigences particulières en la matière peuvent de cas en cas être intégrées aux 
programmes de concours.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: Le maire:
Gionata Piero Buzzini Alfonso Gomez

– *** –

Mme Uzma Khamis Vannini (Ve). Monsieur le conseiller administratif et 
maire Alfonso Gomez, je réitère ma question: où peut-on ramasser les fruits de 
notre activité?
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M. Alfonso Gomez, maire. Je vous répondrai ultérieurement, il faudrait que 
je regarde exactement où il y a des arbres fruitiers. Je ne peux pas vous dire où 
se situe exactement chacun d’entre eux, et surtout s’ils donnent des fruits et quel 
type de fruits, mais je reviendrai vers vous, ne vous inquiétez pas.

19. Réponse du Conseil administratif du 21 mars 2024 à la 
motion du 29 mars 2022 de M. Yves Herren: «Recenser, 
inventorier et préparer rapidement les surfaces de toits 
plats des bâtiments de la ville en vue de la transition photo-
voltaïque» (M-1672)1.

TEXTE DE  LA MOTION

Considérant:

– que l’urgence climatique a été déclarée par la Ville de Genève en janvier 2020;

– que la nécessité de s’extraire le plus vite possible des dépendances aux éner-
gies fossiles est une fois de plus démontrée par l’actualité;

– qu’il est urgent de sortir le plus vite possible de cette dépendance au gaz et au 
mazout pour être plus autonome en énergie;

– que la Ville de Genève est propriétaire d’un grand nombre de bâtiments à toits 
plats;

– que la Ville de Genève possède la compétence opérationnelle sur l’aménage-
ment de toits;

– que les ressources en connaissances et en savoir-faire existent dans les PME 
locales capables de participer activement à la transition énergétique;

– que la Ville de Genève a manifesté son souhait de prendre la direction du 
développement du solaire photovoltaïque sur les constructions existantes;

– que l’amortissement des coûts de l’installation de photovoltaïque est généra-
lement atteint en 9 à 15 ans,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

– à recenser et inventorier rapidement les bâtiments de la ville possédant les plus 
grandes surfaces de toits plats: centres sportifs, écoles et bâtiments publics;

– à établir une liste des lieux incluant le nombre de mètres carrés éligibles à très 
court terme à la possibilité d’installation de panneaux photovoltaïques;

1 Mémorial 181e année: Rapport, No 21, p. 3562.
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– à communiquer fi n 2022 le résultat du recensement avec une projection de la 
capacité d’énergie potentielle qu’il sera possible de générer par la transition 
de ces toits vers le photovoltaïque.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En date du 8 février 2023, le Conseil administratif a présenté la proposition 
PR-1558, ouverture de crédits d’étude et de crédits de réalisation pour la mise en 
place d’une végétalisation et d’équipements de capteurs solaires photovoltaïques 
et thermiques des toitures plates de bâtiments du patrimoine fi nancier et admi-
nistratif. Cette proposition rappelle qu’une première analyse du parc immobilier 
existant de la Ville de Genève a permis d’identifi er 86 bâtiments, pouvant être 
associés au projet et qui ont été sélectionnés en fonction de l’état de la toiture et 
de leurs surfaces potentielles (voir les annexes 1 et 2).

Le Conseil municipal a approuvé la demande de crédits le 1er novembre 2023, 
autorisant la Direction du patrimoine bâti (DPBA) à initier les études de faisabi-
lité sur les 86 toitures. Les bâtiments offrant un important potentiel, supportant le 
poids des panneaux solaires et de la végétalisation, sont privilégiés. Cela permet-
tra alors d’évaluer précisément le coût total des travaux et de confi rmer le nombre 
d’objets à réaliser. A ce jour, une quarantaine de toitures plates ont été identifi ées 
comme prioritaires et font partie du crédit voté. Le reste des toitures étudiées 
feront l’objet d’une seconde demande de crédit de réalisation.

Cette approche de fi nancement permet d’accélérer les travaux en fonction 
d’une planifi cation par étapes, ainsi que des priorités identifi ées pour répondre 
aux engagements et aux objectifs ambitieux de la Ville de Genève, notamment en 
termes d’urgence climatique.

La Ville de Genève travaille en collaboration avec l’Offi ce cantonal de l’éner-
gie (OCEN) afi n de trouver des solutions adaptées à chaque projet. L’Unité de 
conservation du patrimoine veille à ce que la substance des objets patrimoniaux 
soit préservée, sans empêcher les évolutions nécessaires en termes d’énergie. 
Ce travail implique également la collaboration avec les associations du patri-
moine. Le Service de l’énergie (ENE) est partenaire tout au long de ce projet 
et permettra de suivre l’ensemble du processus, avec des données quantitatives 
précises, en lien avec les objectifs globaux de la Ville de Genève en matière de 
développement durable.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Frédérique Perler
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Annexes:

1. Patrimoine fi nancier – liste des objets prévus pour l’étude de faisabilité

2. Patrimoine administratif – liste des objets prévus pour l’étude de faisabilité

(Ndlr: cette réponse correspond à celle qui a également été faite aux motions 
M-1679 et M-1736.)
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20. Réponse du Conseil administratif du 21 mars 2024 à la 
motion du 30 mars 2022 de Mmes et MM. Yves Herren, Jacque-
line Roiz, Uzma Khamis Vannini, Léonore Baehler, Vincent 
Milliard, Brigitte Studer, Livia Zbinden, Manuel Zwyssig, 
Maxime Provini, Patricia Richard, Pierre de Boccard, Michèle 
Roullet, Rémy Burri, Alain Miserez, Vincent Schaller, Daniel 
Sormanni, Christian Steiner et Luc Barthassat: «Un calen-
drier d’objectifs annuels de la transition énergétique pour 
les bâtiments de la Ville. Objectif: vingt toits éligibles amé-
nagés en photovoltaïque par an jusqu’en 2050» (M-1679)1.

TEXTE DE LA MOT ION

Considérant:

– que l’urgence climatique a été déclarée par la Ville de Genève en janvier 
2020;

– que la nécessité de s’extraire le plus vite possible des dépendances aux éner-
gies fossiles a été une fois de plus démontrée par l’actualité;

– que la Ville de Genève est propriétaire de plus de 800 bâtiments représentant 
une surface totale de six hectares;

– que la Ville de Genève possède la compétence opérationnelle sur l’aménage-
ment de toits;

– qu’un nombre de toits de bâtiments sont parfois protégés par certaines normes 
de protection du patrimoine bâti;

– que la Stratégie climat, comprenant l’énergie et les bâtiments de la Ville de 
Genève, a été présentée le 22 février 2022 par le Conseil administratif;

– que les ressources en connaissances et en savoir-faire existent dans les petites 
et moyennes entreprises (PME) locales, capables de participer activement à la 
transition énergétique;

– que la Ville de Genève a manifesté son souhait de prendre la direction du 
développement du solaire photovoltaïque sur les constructions existantes;

– les fréquentes contre-indications dans les préavis de l’Offi ce du patrimoine et 
des sites (OPS);

– que ces préavis ralentissent parfois la transition énergétique nécessaire sur les 
bâtiments;

– que l’amortissement des coûts de l’installation de photovoltaïque est généra-
lement atteint en 9 à 15 ans;

1 Mémorial 181e année: Rapport, No 21, p. 3562.
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– qu’il est urgent de sortir le plus vite possible de notre dépendance au gaz et au 
mazout pour être plus autonomes en énergie,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

– à accélérer la transition énergétique par l’installation rapide de panneaux 
photovoltaïques de toit sur les bâtiments dont la Ville est propriétaire;

– à commencer par les plus grandes surfaces éligibles, particulièrement les toits 
plats du parc immobilier, plus aisés à transformer, tels que ceux des centres 
sportifs, écoles et bâtiments publics;

– à consulter les sociétés spécialisées dans le photovoltaïque respectant les 
normes imposées par l’OPS sur les bâtiments existants, tel qu’effectué en 
ville de Zurich sur le bâtiment patrimonial de Schutz und Rettung;

– à effectuer des consultations-évaluations en amont, directement entre l’OPS 
et les entreprises innovantes pour évaluer et valider la faisabilité des transfor-
mations;

– à équiper les toits de panneaux photovoltaïques innovants et novateurs qui 
parfois, au besoin, remplacent les anciennes tuiles, se fondant ainsi plus faci-
lement dans la silhouette des édifi ces en utilisant les nouveaux systèmes de 
tuiles photovoltaïques aménageables sur des bâtiments anciens;

– à faire en sorte que grâce à ces technologies développées par le Centre suisse 
d’électronique et microtechnique (CSEM) de Neuchâtel, les constructions 
même protégées puissent également rapidement produire de l’énergie solaire;

– à fi xer et respecter l’objectif de vingt toits aménagés en photovoltaïque par an 
jusqu’en 2050, soit 500 toits équipés;

– à fournir tous les deux ans un retour sur les aménagements des travaux réali-
sés pour garantir le suivi du calendrier de cette transition jusqu’à 2050.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En date du 8 février 2023, le Conseil administratif a présenté la proposition 
PR-1558, ouverture de crédits d’étude et de crédits de réalisation pour la mise en 
place d’une végétalisation et d’équipements de capteurs solaires photovoltaïques 
et thermiques des toitures plates de bâtiments du patrimoine fi nancier et admi-
nistratif. Cette proposition rappelle qu’une première analyse du parc immobilier 
existant de la Ville de Genève a permis d’identifi er 86 bâtiments, pouvant être 
associés au projet et qui ont été sélectionnés en fonction de l’état de la toiture et 
de leurs surfaces potentielles (voir les annexes 1 et 2).

Le Conseil municipal a approuvé la demande de crédits le 1er novembre 2023, 
autorisant la Direction du patrimoine bâti (DPBA) à initier les études de faisabilité 
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sur les 86 toitures. Les bâtiments offrant un important potentiel, supportant le poids 
des panneaux solaires et de la végétalisation, sont privilégiés. Cela permettra alors 
d’évaluer précisément le coût total des travaux et de confi rmer le nombre d’objets 
à réaliser. A ce jour, une quarantaine de toitures plates ont été identifi ées comme 
prioritaires et font partie du crédit voté. Le reste des toitures étudiées feront l’objet 
d’une seconde demande de crédit de réalisation.

Cette approche de fi nancement permet d’accélérer les travaux en fonction 
d’une planifi cation par étapes, ainsi que des priorités identifi ées pour répondre 
aux engagements et aux objectifs ambitieux de la Ville de Genève, notamment en 
termes d’urgence climatique.

La Ville de Genève travaille en collaboration avec l’Offi ce cantonal de l’éner-
gie (OCEN) afi n de trouver des solutions adaptées à chaque projet. L’Unité de 
conservation du patrimoine veille à ce que la substance des objets patrimoniaux 
soit préservée, sans empêcher les évolutions nécessaires en termes d’énergie. Ce 
travail implique également la collaboration avec les associations du patrimoine. 
Le Service de l’énergie (ENE) est partenaire tout au long de ce projet et permet-
tra de suivre l’ensemble du processus, avec des données quantitatives précises, 
en lien avec les objectifs globaux de la Ville de Genève en matière de dévelop-
pement durable.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Frédérique Perler

Annexes:

1. Patrimoine fi nancier – liste des objets prévus pour l’étude de faisabilité

2. Patrimoine administratif – liste des objets prévus pour l’étude de faisabilité

(Ndlr: cette réponse correspond à celle qui a également été faite aux motions 
M-1672 et M-1736.)
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M. Maxime Provini (PLR). Je me pose quand même des questions en tant 
que signataire. Avoir quelques éléments de réponse oraux sur cette motion de la 
part du Conseil administratif me paraît bienvenu, si cela pouvait être le cas. Je 
vous remercie.

Le président. Mme la magistrate n’a pas compris exactement ce que vous vou-
lez. Excusez-moi, je faisais deux choses en même temps…

M. Maxime Provini. Cette motion qui a été signée très largement demandait 
un calendrier d’objectifs annuels de la transition énergétique pour les bâtiments 
de la Ville de Genève; où en est-on, Madame ma magistrate?

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Vous avez une réponse 
extrêmement complète qui explique que le Conseil administratif vous a présenté 
la proposition PR-1558 qui a permis d’identifi er un certain nombre de bâtiments; 
ça vous a été expliqué, vous en avez débattu en commission et l’avez ensuite 
validé en plénière avec le vote de cette proposition. En annexe vous trouverez 
encore toute la liste des études de faisabilité et des objets qui sont prévus. Les 
chantiers démarrent au fur et à mesure de la faisabilité et des adjudications. Tout 
est expliqué très en détail dans le rapport puisque nous ne pouvons pas faire tout 
en même temps. Des bâtiments ont été identifi és pour être végétalisés et/ou mis 
au photovoltaïque, avec indication des échéances. De mémoire, ça dure environ 
sept ans.

Le président. Merci, Madame la conseillère administrative. Monsieur 
Maxime Provini, il n’y a pas de réplique du Conseil municipal sur les réponses 
du Conseil administratif.

Je salue à la tribune Mme Marie-Christine Cabussat, ancienne secrétaire admi-
nistrative du Conseil municipal et cheffe de service. (Applaudissements.) Ça fait 
plaisir de vous revoir!



SÉANCE DU 21 MAI 2024 (après-midi)
Motion: espace végétalisé aux Pâquis

9814

21. Réponse du Conseil administratif du 21 mars 2024 à la 
motion du 27 juin 2022 de Mmes et MM. Matthias Erhardt, 
Laurence Corpataux, Valentin Dujoux, Elena Ursache, Uzma 
Khamis Vannini, Louise Trottet, Omar Azzabi, Ana Maria Bar-
ciela Villar, Vincent Milliard, Bénédicte Amsellem, Léonore 
Baehler, Anna Barseghian, Jacqueline Roiz, Leyma Milena 
Wisard Prado et Delphine Wuest: «Pour des Pâquis plus 
sûrs et conviviaux: création d’un espace végétalisé mainte-
nant» (M-1712)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

− que selon le Plan stratégique de végétalisation en ville de 2019, le secteur 
Pâquis-Navigation est un quartier avec une densité de population très élevée 
(28 088 habitant-e-s/km2)2, qui est faiblement végétalisé et pratiquement privé 
d’espaces verts en dehors des rives du lac, de la place des Alpes et de rares 
squares;

− que le quartier des Pâquis est un des plus minéralisés de Genève, et par là 
même manque cruellement de lieux végétalisés;

− que depuis 2013, les associations du quartier, regroupées sous le nom de Bien 
vivre aux Pâquis, demandent aux autorités notamment d’arboriser et fl eurir 
les places et les rues;

− la pétition «Vivre ensemble aux Pâquis» (P-440) qui requiert entre autres de 
favoriser la réappropriation de l’espace par les habitants et habitantes;

− la pétition «Pour la réalisation de cheminements sécurisés et végétalisés dans 
le quartier des Pâquis croix verte» (P-436), dont le renvoi au Conseil adminis-
tratif a été voté à l’unanimité par le Conseil municipal3;

− que la fermeture du préau de l’école de Pâquis-Centre semble inévitable pour 
préserver le vivre-ensemble et la sécurité, notamment des enfants, sans que 
cette mesure soit une véritable solution au problème du deal de rue et de la 
consommation de stupéfi ants sur le domaine public;

− que cette mesure, comme par ailleurs l’appropriation des lieux par les usagers 
et usagères de substances illicites, prive les habitantes et habitants d’un lieu 
de convivialité et de loisirs;

1 Mémorial 181e année: Rapport, No 2, p. 261.
2 Direction de la mensuration offi cielle/Service de géomatique et de l’organisation de l’information – Calcul des 

superfi cies, chiffres pour 2020.
3 Mémorial du Conseil municipal, séance du 16 novembre 2021, p. 3416.
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− que le débitumage non autorisé du 22 juin 2022 est l’expression d’une souf-
france et du ras-le-bol de la population devant le peu d’actions entreprises par 
notre municipalité pour répondre à leurs demandes récurrentes de développe-
ment de zones végétalisées;

− que dans un Etat de droit, la création de tels espaces ne peut pas être le fait 
d’un collectif privé mais relève de la responsabilité des autorités compétentes;

− qu’il est urgent de donner une bouffée d’air aux personnes qui vivent aux 
Pâquis,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à réaliser la «croix verte» 
aux Pâquis dans les plus brefs délais.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En préambule, le Conseil administratif précise qu’il a parfaitement conscience 
du contexte du quartier des Pâquis, notamment du défi cit de végétalisation et de 
la présence d’îlots de chaleur conséquents et trop nombreux. C’est pourquoi ce 
quartier a été désigné comme prioritaire et stratégique pour l’intensifi cation de sa 
végétalisation. La Ville de Genève est en contact étroit avec les associations du 
secteur afi n de mettre en œuvre, entre autres, la «croix verte» de manière défi ni-
tive. Dans cette attente, la Ville de Genève agit aujourd’hui sur plusieurs axes et 
projets simultanément.

Premièrement, dans le cadre de sa politique de végétalisation, la Ville de 
Genève a pour projet de réaliser des plantations d’arbres, plus conséquentes que 
ces dernières années, à partir de l’automne-hiver 2024. Dans un premier temps, le 
Service des espaces verts (SEVE) a effectué un mandat exploratoire qui a permis 
de constater que la suppression d’un certain nombre de places de parc compensées 
en sous-sol permettait cette arborisation plus massive. Le projet est aujourd’hui 
mené conjointement avec le Service de l’aménagement, du génie civil et de la 
mobilité (AGCM) et concerne 13 sites et environ 40 plantations d’arbres répar-
tis sur l’ensemble du quartier. L’objectif est d’accroître la présence végétale en 
milieu urbain, de combattre les îlots de chaleur et d’améliorer la qualité de vie au 
sein du quartier des Pâquis.

Deuxièmement, dans le cadre des politiques de végétalisation et d’apaisement 
des espaces publics défi nies par la Ville de Genève, l’AGCM prévoit l’aménage-
ment des rues de Fribourg et de Chaponnière. Ces deux projets visent à pérenniser 
les mesures d’urbanisme tactiques mises en œuvre lors de la crise du Covid et à 
végétaliser ces deux rues. Le département de l’aménagement, des constructions et 
de la mobilité (DACM) a déposé les autorisations de construire au cours du mois 
de mars 2024 et espère démarrer les travaux avant la fi n de l’année.
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Troisièmement, l’AGCM a engagé les démarches nécessaires pour débu-
ter au plus vite les études d’aménagement sur les rues identifi ées par la «croix 
verte des Pâquis». Ainsi, il élabore actuellement les bases de l’organisation et 
du programme de ce projet qui va nécessiter l’implication de nombreux services 
municipaux et une démarche participative très conséquente, pour répondre aux 
attentes des associations du quartier. Notre Conseil déposera une demande de 
crédit d’étude au cours de l’année 2024.

Simultanément, l’AGCM développe des micro-projets issus de la concerta-
tion avec les associations du quartier. Il s’agit de projets d’urbanisme tactiques 
se situant sur le périmètre de la croix verte et visant, d’une part, à répondre aux 
demandes pragmatiques des associations et, d’autre part, à «tester» des aména-
gements et changements d’usages de l’espace public, afi n de s’assurer que les 
aménagements prévus répondent bien aux attentes des riveraines et des riverains.

Ces micro-projets peuvent prendre les formes suivantes: dégrapper au pied 
des arbres, créer une boîte à jeux (format caravane), créer une rue des écoles par 
des aménagements provisoires ou encore disposer de mobilier urbain pour mieux 
répartir les usages et apaiser les mobilités.

Le Conseil administratif considère, à travers toutes ces actions, répondre aux 
attentes des associations du quartier, aux habitantes et habitants, commerçants et 
commerçantes ainsi qu’à la présente motion. Quant aux études de la «croix verte», 
elles seront formellement engagées après le vote d’un crédit d’étude dédié, mais 
l’année 2024 permettra de poser les bases de travail entre tous les acteurs.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Frédérique Perler
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22. Réponse du Conseil administratif du 21 mars 2024 à la motion 
du 5 octobre 2022 de MM. et Mme Christo Ivanov, Pascal 
Altenbach, Eric Bertinat, Vincent Schaller et Marie-Agnès 
Bertinat: «Des solutions pour accélérer le déploiement des 
panneaux photovoltaïques sur les toits des bâtiments muni-
cipaux» (M-1736)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

– les risques d’une pénurie d’énergie à cause de la situation géopolitique inter-
nationale;

– l’objectif de freiner l’exploitation des énergies fossiles émettrices de CO2, 
notamment pour le chauffage;

– les diverses manifestations pour le climat en Suisse et dans le monde;

– la nécessité de favoriser l’utilisation d’énergies renouvelables respectueuses 
de l’environnement et des paysages;

– le constat d’un déploiement trop lent des énergies renouvelables dans notre 
pays;

– que l’énergie solaire n’est par exemple à l’origine que de 2,25% de la produc-
tion d’électricité en Suisse;

– l’atout d’une production locale d’énergie verte, face aux importations d’éner-
gies carbonées de l’étranger;

– que certains bâtiments propriété de la commune se prêtant à l’installation de 
panneaux photovoltaïques n’en sont pourtant pas équipés;

– qu’il convient d’utiliser le potentiel dont dispose notre commune en implan-
tant des installations photovoltaïques sur les toits des bâtiments dont elle est 
propriétaire;

– l’existence de possibilités de fi nancement alternatives, à l’image du fi nance-
ment participatif;

– la possibilité de louer à des entreprises tierces l’usage des toits pour y ins-
taller des panneaux photovoltaïques (par exemple les Services industriels de 
Genève),

le Conseil municipal demande au Conseil administratif d’envisager des 
solutions de fi nancement novatrices (p. ex. le fi nancement participatif) ou la 
location des toits à des entreprises tierces (p. ex. les SIG) pour accélérer le 

1 Mémorial 181e année: Rapport, No 21, p. 3562.
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déploiement des panneaux photovoltaïques sur les bâtiments municipaux, sous 
réserve d’impossibilités techniques ou juridiques (p. ex. les bâtiments classés et 
les exigences des plans de site).

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En date du 8 février 2023, le Conseil administratif a présenté la proposition 
PR-1558, ouverture de crédits d’étude et de crédits de réalisation pour la mise en 
place d’une végétalisation et d’équipements de capteurs solaires photovoltaïques 
et thermiques des toitures plates de bâtiments du patrimoine fi nancier et admi-
nistratif. Cette proposition rappelle qu’une première analyse du parc immobilier 
existant de la Ville de Genève a permis d’identifi er 86 bâtiments, pouvant être 
associés au projet et qui ont été sélectionnés en fonction de l’état de la toiture et 
de leurs surfaces potentielles (voir les annexes 1 et 2).

Le Conseil municipal a approuvé la demande de crédits le 1er novembre 2023, 
autorisant la Direction du patrimoine bâti (DPBA) à initier les études de faisabi-
lité sur les 86 toitures. Les bâtiments offrant un important potentiel, supportant le 
poids des panneaux solaires et de la végétalisation, sont privilégiés. Cela permet-
tra alors d’évaluer précisément le coût total des travaux et de confi rmer le nombre 
d’objets à réaliser. A ce jour, une quarantaine de toitures plates ont été identifi ées 
comme prioritaires et font partie du crédit voté. Le reste des toitures étudiées 
feront l’objet d’une seconde demande de crédit de réalisation.

Cette approche de fi nancement permet d’accélérer les travaux en fonction 
d’une planifi cation par étapes, ainsi que des priorités identifi ées pour répondre 
aux engagements et aux objectifs ambitieux de la Ville de Genève, notamment en 
termes d’urgence climatique.

La Ville de Genève travaille en collaboration avec l’Offi ce cantonal de l’éner-
gie (OCEN) afi n de trouver des solutions adaptées à chaque projet. L’Unité de 
conservation du patrimoine veille à ce que la substance des objets patrimoniaux 
soit préservée, sans empêcher les évolutions nécessaires en termes d’énergie. 
Ce travail implique également la collaboration avec les associations du patri-
moine. Le Service de l’énergie (ENE) est partenaire tout au long de ce projet 
et permettra de suivre l’ensemble du processus, avec des données quantitatives 
précises, en lien avec les objectifs globaux de la Ville de Genève en matière de 
développement durable.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Frédérique Perler
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Annexes:

1. Patrimoine fi nancier – liste des objets prévus pour l’étude de faisabilité

2. Patrimoine administratif – liste des objets prévus pour l’étude de faisabilité

(Ndlr: cette réponse correspond à celle qui a également été faite aux motions 
M-1672 et M-1679.)
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23. Réponse du Conseil administratif du 14 mars 2024 à la péti-
tion du 19 mai 2020: «Transformation en zone de rencontre 
du chemin des Crêts-de-Champel, sis entre la rue Albert-Gos 
et l’avenue Louis-Aubert» (P-421)1.

TEXTE DES CONCLUSIONS

Le Conseil municipal renvoie la pétition P-421 au Conseil administratif le 
29 mars 2021.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil administratif informe que le chemin des Crêts-de-Champel, sis 
entre l’avenue de Champel et l’avenue Louis-Aubert, va être équipé à l’horizon 
2027-2030 du chauffage à distance (CAD) par les Services industriels de Genève 
(SIG) qui poursuivent le déploiement de ce dernier dans le secteur de Champel. 
La Ville de Genève va se coordonner avec les SIG afi n de réaliser, simultané-
ment aux travaux des SIG, la réhabilitation des réseaux d’assainissement (mise 
en séparatif) et le réaménagement de cette rue.

La Ville de Genève va donc engager une étude d’aménagement global de ce 
chemin, visant à réduire les vitesses de circulation et à aménager l’espace public 
en augmentant la part de végétalisation et en offrant des espaces adaptés aux 
mobilités douces. Dans le cadre de cette étude, une analyse sera menée afi n de 
déterminer si certains tronçons de l’axe concerné peuvent bénéfi cier d’une créa-
tion de zone 20.

Le Service de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM) va ins-
crire une ligne pour le dépôt d’une demande de crédit d’étude au plan fi nancier 
d’investissement (PFI) avec une date de pré sentation au Conseil municipal cette 
année encore. Ensuite, des études seront conduites en 2025-2026 conjointement 
aux études des SIG pour le CAD. L’objectif est de déposer un crédit de travaux 
en 2026 ainsi qu’une autorisation de construire et d’engager des travaux Ville-
SIG en 2027.

Le Conseil administratif remercie les pétitionnaires pour leur patience et leur 
compréhension dans l’attente de l’aboutissement de ces études et démarches et 
espère avoir répondu à leurs attentes.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Frédérique Perler

1 Mémorial 178e année: Rapport, No 43, p. 5748.
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24. Réponse du Conseil administratif du 14 mars 2024 à la ques-
tion écrite du 26 avril 2023 de Mmes et MM. Jean-Luc von Arx, 
Fabienne Beaud, Anne Carron, Alia Chaker Mangeat, Oana 
Cotoi, Luc Zimmermann, Alain Miserez et Aurélien Borgeaud:
«Quels sont les programmes possibles pour que la Ville 
de Genève valorise la récupération des eaux de pluie?» 
(QE-702)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Ces programmes pourraient être combinés pour encourager l’adoption de la 
récupération des eaux de pluie et contribuer à une utilisation plus durable de 
l’eau.

− Sensibilisation et incitation: il est important de sensibiliser le public sur les 
avantages de la récupération des eaux de pluie et d’inciter les particuliers 
et les entreprises à mettre en place des systèmes de récupération des eaux 
de pluie. Des programmes d’information et de sensibilisation pourraient être 
développés pour encourager l’adoption de cette pratique.

− Réglementation: les autorités locales peuvent mettre en place des réglementa-
tions pour encourager la récupération des eaux de pluie, par exemple en exi-
geant que les nouvelles constructions intègrent des systèmes de récupération 
des eaux de pluie ou en offrant des incitations fi nancières pour les installations 
existantes.

− Education et formation: il est important de former les professionnels de la 
construction et les installateurs de systèmes de récupération des eaux de pluie 
pour garantir des installations de qualité et durables. Des programmes de for-
mation pourraient être développés pour les professionnels et les propriétaires 
de bâtiments.

− Financement: des programmes de fi nancement pourraient être mis en place, 
en collaboration avec l’Etat, pour aider les particuliers et les entreprises à 
fi nancer l’installation de systèmes de récupération des eaux de pluie. Ces pro-
grammes pourraient offrir des subventions, des prêts à taux réduit ou des inci-
tations fi scales.

− Echanges de bonnes pratiques: des plateformes pour l’échange de bonnes pra-
tiques pourraient être développées pour permettre aux autorités locales, aux 
professionnels et aux propriétaires de bâtiments de partager leurs expériences 
et leurs connaissances sur la récupération des eaux de pluie.

1 Mémorial 180e année: Déposée, No 60, p. 8622.
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Les questions ci-après permettent d’évaluer l’engagement de la Ville de Genève 
envers la récupération des eaux pluviales, ainsi que sa vision pour promouvoir cette 
pratique.

− Quels sont les objectifs actuels pour encourager la récupération des eaux plu-
viales dans notre ville?

− Est-il possible de fi nancer l’installation de systèmes de récupération des eaux 
pluviales dans les bâtiments publics et privés?

− Pouvons-nous garantir que les systèmes de récupération des eaux pluviales sont 
conçus et installés correctement pour garantir leur effi cacité et leur sécurité?

− Comment sensibiliser le public sur les avantages de la récupération des eaux 
pluviales et encourager l’adoption de cette pratique?

− Comment encourager les entreprises à récupérer les eaux pluviales et à les 
utiliser dans leurs processus de production ou de refroidissement?

− Est-il possible de garantir la qualité de l’eau récupérée et utilisée pour des 
usages tels que l’irrigation ou la chasse d’eau?

− Comment assurer la gestion et l’entretien des systèmes de récupération des 
eaux pluviales à long terme?

− Par quels moyens mesurer et évaluer l’impact de la récupération des eaux plu-
viales sur l’environnement et la société?

− Existe-t-il une comptabilité de l’eau qui met en lien l’économie et le tourisme, 
face à la gestion et au recyclage de l’eau?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En préambule, le Conseil administratif précise que tous les experts techniques 
s’accordent sur le fait que la priorité en gestion des eaux pluviales doit être don-
née au rétablissement d’un cycle hydrologique aussi naturel que possible, en opti-
misant l’infi ltration d’eau de pluie dans le sol et en alimentant les espaces plan-
tés. Il s’agit de la méthode la plus viable techniquement et économiquement pour 
valoriser les eaux météoriques.

Il convient de rappeler que l’Offi ce cantonal de l’eau (OCEau) et le Fonds 
intercommunal d’assainissement (FIA) sont deux entités importantes à l’échelle 
du Canton de Genève, car assurant respectivement un rôle d’autorité et de défi ni-
tion des règles pour l’un et de fi nanceur pour l’autre.

Les actions concrètes de sensibilisation sont donc tout naturellement menées 
par l’OCEau, notamment à travers le programme «Eau en ville». Cette démarche 
a pour objectif d’accompagner les acteurs du territoire, publics et privés, dans 
un changement nécessaire de pratiques en matière de gestion des eaux pluviales.
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C’est donc bien cet offi ce cantonal qui assure la sensibilisation, le suivi et 
l’évaluation des impacts des mesures de gestion des eaux pluviales sur l’environ-
nement, les milieux naturels et la société en général.

De par son rôle de fi nanceur des réseaux d’assainissement, le FIA détermine 
les éventuels liens entre la gestion des eaux pluviales et l’économie. Actuellement, 
ce dernier analyse avec l’OCEau la possibilité d’étendre le champ de fi nancement 
du fonds pour permettre de participer au fi nancement de projets de récupération, 
de rétention, de gestion différenciée et de valorisation des eaux pluviales. Ces 
réfl exions pourraient permettre de renforcer l’aide existante aux communes et de 
répondre aux enjeux d’incitation à destination des privés pour la mise en œuvre de 
mesures spécifi ques de gestion des eaux pluviales sur leurs parcelles.

Pour les projets de la Ville de Genève, la valorisation des eaux pluviales pro-
venant de biens-fonds privés est désormais intégrée à l’aménagement de l’espace 
public. En effet, dans le projet de réaménagement de l’avenue du Mail, par exemple, 
ces démarches se matérialisent par la récupération des eaux pluviales de toitures, 
de trottoirs et de pistes cyclables avec une rétention dans les fosses de plantations 
continues, créées entre le trottoir et les espaces circulés. Une démarche analogue 
est prévue dans le cadre du réaménagement de la rue de Carouge. L’aménagement 
déjà visible à la rue des Rois implique lui aussi une valorisation des eaux pluviales 
dans les fosses de plantations.

Le Conseil administratif souligne que le respect des normes techniques lors 
de la réalisation, puis pour les opérations d’entretien, ainsi que des contrôles de 
la qualité de l’eau réguliers sont les facteurs les plus pertinents d’une conception 
et installation en bonne et due forme. Là encore, la prise en charge fi nancière de 
tout ou partie de ces prestations par le FIA sera un gage de réussite pour le déve-
loppement de nouveaux équipements, puis leur entretien.

Le Conseil administratif espère avoir renseigné le Conseil municipal sur les 
démarches en cours concernant la récupération ainsi que la gestion des eaux 
pluviales et tient à saluer la démarche cantonale d’«Eau en ville» de l’OCEau. 
L’Exécutif est déterminé à continuer à intégrer des démarches de récupération 
d’eaux pluviales et d’infi ltration des eaux météoriques dans ses projets d’aména-
gement. Enfi n, le Conseil administratif soutient les actions des services munici-
paux contribuant à promouvoir, à mettre en œuvre et à entretenir tout équipement 
permettant un cycle hydrologique naturel.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Frédérique Perler
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25. Réponse du Conseil administratif du 14 mars 2024 à la ques-
tion écrite du 4 octobre 2023 de Mmes et MM. Roger Gaberell, 
Fabienne Beaud, Luc Zimmermann, Alain Miserez, Anne 
Carron, Oana Cotoi, Florence Kraft-Babel, Matthias Erhardt, 
Laurence Corpataux et Maxime Provini: «Séparation entre 
engagement professionnel et électoral» (QE-727)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Au lendemain des élections au Conseil d’Etat de 2023, des questions ont été 
soulevées sur l’utilisation des ressources internes de l’administration cantonale 
pour la campagne électorale.

En vue d’une campagne sereine pour les prochaines élections au Conseil 
administratif et afi n d’éviter tout doute, l’administration de la Ville de Genève 
dispose-t-elle d’une charte de bonne conduite («best practice») écrite et connue 
de tout le personnel potentiellement concerné sur la séparation entre le travail ins-
titutionnel et le travail de campagne électoral?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Considérations générales

A titre liminaire, il convient d’observer que la question de la séparation entre 
engagement professionnel et électoral s’inscrit dans des considérations éthiques 
et de gestion des ressources humaines. Dès lors, il semble pertinent de rappeler 
que l’administration de la Ville de Genève dispose de plusieurs textes normatifs 
qui traitent non seulement des droits et devoirs du Conseil administratif, mais 
aussi de ceux des membres du personnel. D’une part, le Règlement sur la trans-
parence et l’exemplarité du Conseil administratif (LC 21 123.0) précise, à l’art. 1 
al. 1, que «[l]e Conseil administratif et chacun de ses membres respectent les exi-
gences d’exemplarité de transparence totale dans leur gestion de l’administration 
municipale». D’autre part, l’art. 82 du Statut du personnel de la Ville de Genève 
(LC 21 151) précise que: «[l]es membres du personnel sont tenus au respect des 
intérêts de la Ville de Genève et doivent s’abstenir de tout ce qui peut lui porter 
préjudice». L’administration municipale est également au bénéfi ce d’une Direc-
tive générale relative aux règles en matière de confl its d’intérêts et d’une Directive 
générale relative aux activités accessoires. Enfi n, plusieurs services possèdent des 
codes de déontologie propres à certains métiers. Plus récemment, et afi n de ren-
forcer ce corpus normatif, le Conseil administratif a validé un projet de Charte des 

1 Mémorial 181e année: Déposée, No 18, p. 3264.
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valeurs et a décidé de poursuivre, auprès des membres du personnel, le processus 
de consultation sur cette Charte, dont l’adoption est prévue pour avril 2024.

Ces dispositions normatives font d’ailleurs l’objet d’une communication à 
tout le personnel de la Ville de Genève, via plusieurs formations en ligne obliga-
toires, notamment la formation «Droits et devoirs», et la formation «Bienvenue 
en Ville de Genève», guide d’accueil numérique qui souligne par exemple qu’«[a]
fi n de gagner la confi ance de la population, il est nécessaire de respecter trois 
principes essentiels: l’exemplarité, l’intégrité et l’impartialité».

Considérations spécifi ques

Porté par un souci d’exemplarité et malgré un corpus normatif déjà bien 
étoffé, le Conseil administratif a néanmoins souhaité mener une réfl exion sup-
plémentaire sur la question de la séparation entre le travail institutionnel et le 
travail de campagne électorale, avec le concours de ses collaborateurs personnels 
et collaboratrices personnelles ainsi que des chargé-e-s de communication dépar-
tementaux, dont les rôles diffèrent et se traduisent notamment par des statuts dis-
tincts. En effet, les chargé-e-s de communication sont engagé-e-s par un contrat 
à durée indéterminée, leur mission étant pérenne et indépendante de la durée du 
mandat des membres du Conseil administratif, alors que ce dernier «peut, par 
contrat de droit public, engager des auxiliaires pour une durée déterminée […] 
afi n de permettre à chaque membre du Conseil administratif de disposer au maxi-
mum de deux collaborateurs personnels ou collaboratrices personnelles pour la 
durée de la législature» (art. 28, al. 1 let. c du Statut du personnel de la Ville de 
Genève).

Dans le cadre de cette analyse, qui s’est attelée notamment à confi rmer la 
position et rôle des chargées et chargés de communication institutionnelle, et à 
clarifi er celle des collaborateurs et des collaboratrices personnels qui revêt indé-
niablement un caractère politique, le Conseil administratif a décidé de se doter 
d’un document défi nissant le périmètre des interventions liées à la communica-
tion, intitulé Cadre d’actions. Ce dernier, dont vous voudrez bien trouver une 
copie en annexe, sera communiqué à toutes et tous les membres du personnel 
potentiellement concernés par la problématique de la séparation entre le travail 
institutionnel et celui lié aux campagnes électorales.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: Le maire:
Gionata Piero Buzzini Alfonso Gomez

Annexe: Cadre d’actions
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26. Réponse du Conseil administratif du 28 mars 2024 à la ques-
tion écrite du 17 janvier 2024 de Mmes et MM. Brigitte Studer, 
Monica Granda, Maryelle Budry, Gazi Sahin et James Berclaz-
Lewis: «Quels critères pour autoriser des manifestations sur 
le domaine public?» (QE-737)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Est-ce qu’il existe un document écrit (directive, règlement, décision du 
Conseil administratif pour l’administration) qui précise pour le Service de 
l’espace public (SEP) les critères à appliquer pour autoriser des manifestations ou 
rassemblements sur le domaine public? Si oui, pouvez-vous le ou les transmettre?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Pour délivrer des permissions d’usage accru du domaine public en fonction 
du type de manifestation, le Service de l’espace public (SEP) se base princi-
palement sur le Règlement concernant l’utilisation du domaine public (RUDP, 
L 1 10.12 du 21 décembre 1988).

L’article 1 al.3 du RUDP prévoit notamment que «lors de l’octroi de la per-
mission, l’autorité compétente tient compte des intérêts légitimes du requérant, 
de ceux des autres usagers du domaine public et des voisins, de ceux découlant 
des concessions ou droits d’usage exclusifs concédés par les autorités compé-
tentes, ainsi que du besoin d’animation de la zone concernée».

Dans le cadre de la mise à disposition du domaine public municipal pour des 
manifestations privées, le Règlement relatif à la mise à disposition du domaine 
public à des fi ns privées est appliqué (LC 21 316.3).

Le Conseil administratif tient aussi à souligner que, dans le cadre du traite-
ment des demandes pour des manifestations ayant lieu sur le domaine public, une 
coordination étroite existe entre le SEP et les autorités cantonales et en particulier 
le Département des institutions et du numérique (DIN).

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Marie Barbey-Chappuis

1 Mémorial 181e année: Déposée, No 36, p. 6001.
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27. Réponse du Conseil administratif du 14 mars 2024 à la ques-
tion écrite du 17 janvier 2024 de M. Olivier Gurtner: «Champel: 
pourquoi un tel détour cycliste?» (QE-738)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Le secteur de Champel, autour du parc Bertrand, est complexe pour les 
cyclistes. Plusieurs habitants m’ont interpellé au sujet de l’avenue Alfred-Bertrand, 
se plaignant qu’à vélo ils doivent réaliser tout un détour en venant de Florissant 
pour rejoindre le plateau de Champel en passant par des axes au trafi c plus chargé 
et donc dangereux.

La situation a empiré depuis les travaux sur l’avenue de Champel, obligeant 
les cyclistes à descendre trois pâtés de maison supplémentaires afi n d’accéder à 
ladite avenue et rejoindre le plateau.

Par ailleurs, plusieurs riverains se sont étonnés que les travaux de l’automne 
dernier sur l’avenue Alfred-Bertrand n’ont pas conduit à une amélioration de la 
condition des cyclistes, ramenant le site au statu quo ante.

Les interrogations se font d’autant plus fortes que le site est relié à la voie 
verte, tel que souligné par la motion M-1644.

Mes questions sont les suivantes:

– pourquoi avoir entrepris des travaux sans mettre en œuvre les options inté-
ressantes préparées par le Service de l’aménagement, du génie civil et de la 
mobilité (AGCM), avec une bidirectionnelle cyclable?

– Est-ce qu’un contresens cyclable est prévu? A quelle échéance?

– Quel scénario est fi nalement prévu pour cet axe, en réponse à la motion 
M-1644, parmi les pistes présentées au Conseil municipal?

Annexe: cartes des détours cyclables

1 Mémorial 181e année: Déposée, No 36, p. 6001.



SÉANCE DU 21 MAI 2024 (après-midi)
Question écrite: circulation cycliste entre la route

de Florissant et le plateau de Champel

9832

Détour cyclable 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Détour cyclable (janvier 2024), en raison des travaux sur l’avenue de Champel 
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En préambule, le Conseil administratif précise que la situation actuelle en 
termes de conditions de circulation sur l’avenue Alfred-Bertrand est la consé-
quence des mesures d’accompagnement de la mise en service de la gare CEVA-
Champel. Le Conseil administratif a la volonté de permettre aux cycles de relier 
directement la route de Florissant au plateau de Champel, en créant le tronçon 
cyclable manquant, raison pour laquelle celui-ci est inclus dans les études de la 
demande de crédit (PR-1544), comme précisé lors de l’audition en commission 
de l’aménagement et de l’environnement le 24 janvier 2023 (crédits d’études et 
de travaux liés à des aménagements cyclables et piétons sur différents sites du 
domaine public municipal).

En temps normal, il n’est pas nécessaire de «descendre trois pâtés de maison 
supplémentaires» jusqu’au boulevard des Tranchées puisque les cyclistes peuvent 
emprunter la rue Marignac. Ce sont bien les travaux sur l’avenue de Champel qui 
ont provoqué cette situation. Durant la première phase des travaux de l’avenue 
de Champel, les cyclistes pouvaient toujours emprunter la rue Marignac, mais le 
débouché vers l’avenue de Champel a été momentanément fermé car les travaux 
d’enrobés étaient en cours précisément à ce niveau de l’avenue de Champel. Lors 
de la deuxième phase des travaux, qui a démarré début janvier 2024, les cyclistes 
peuvent à nouveau circuler sur la rue Marignac et tourner à gauche sur l’avenue 
de Champel en direction du plateau de Champel.

Les travaux ont été engagés sans mettre en œuvre un équipement cyclable 
bidirectionnel sur l’avenue Alfred-Bertrand car les modalités d’aménagement de 
cette avenue ne sont pas encore défi nies précisément. En effet, les études n’ont 
pas encore débuté, ce qui explique qu’il ne soit pas encore possible de répondre 
aux questions exprimées ci-avant. Le Service de l’aménagement, du génie civil 
et de la mobilité (AGCM) va conduire ces études cette année dans le cadre de la 
recherche d’un tracé adapté pour réaliser les continuités de la voie verte entre les 
gares des Eaux-Vives et de Champel.

Le Conseil administratif regrette les désagréments inévitables liés aux tra-
vaux d’intérêt public en cours sur l’avenue de Champel et espère avoir répondu 
de manière satisfaisante au Conseil municipal.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Frédérique Perler
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28. Réponse du Conseil administratif du 11 mars 2024 à la 
question écrite du 7 février 2024 de Mme Yasmine Menétrey: 
«Ramassage des sapins de Noël» (QE-746)1.

TEXTE DE LA QUESTION

La Ville de Genève avait annoncé que les sapins de Noël sans les décorations 
sont à déposer aux emplacements des conteneurs à ordures les jours de levées, du 
mardi 2 janvier au mercredi 31 janvier 2024. Toutefois, des sapins ont été déposés 
au-delà de ces dates à plusieurs endroits dans le quartier de la Servette, en parti-
culier le long de la rue du Colombier et de la rue du Moléson.

Est-ce qu’un ramassage supplémentaire des sapins de Noël a déjà été pro-
grammé ces prochains jours?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Chaque année, durant tout le mois de janvier, le service Voirie – Ville propre 
(VVP) ramasse les sapins de Noël aux mêmes emplacements que les ordures 
ménagères avec cinq collectes spécifi ques par semaine et un camion dévolu à 
cette tâche. Au-delà du 31 janvier, il n’y a plus de collecte spécifi que des sapins.

A compter du 1er février, les sapins abandonnés qui sont déposés à côté des 
conteneurs à ordures ou ailleurs malgré les instructions de VVP continuent à être 
collectés par la levée des ordures ménagères ou par celle des débarras. Ils sont 
ensuite incinérés et ainsi valorisés thermiquement avec l’ensemble des ordures 
ménagères à l’usine des Cheneviers.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Marie Barbey-Chappuis

1 Mémorial 181e année: Déposée, No 40, p. 6481.
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29. Réponse du Conseil administratif du 15 mars 2024 à la ques-
tion écrite du 12 février 2024 de Mme Brigitte Studer et M. Gazi 
Sahin: «Est-ce que la Ville a déposé plainte?» (QE-748)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Cette question est posée sur la base du téléjournal de la Radio Télévision 
Suisse (RTS) du 13 octobre 2023 dans lequel intervenait la magistrate Mme Marie 
Barbey-Chappuis. 

Est-ce que la Ville a déposé plainte pour violation de la loi antiraciste pour des 
actes, des affi ches, des slogans notamment, lors de la manifestation pour Gaza du 
14 octobre 2023?

Est-ce que la justice a ouvert une enquête et donné suite à ces plaintes? Si 
oui, auxquelles?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

S’agissant de la manifestation pour Gaza du 14 octobre 2023, le Service de la 
police municipale n’a pas été engagé et la Ville de Genève ne dispose donc pas 
d’éléments relatifs à cette manifestation.

Par ailleurs, la Ville de Genève a déposé, en date du 20 octobre 2023, une 
plainte pénale contre inconnu pour dommages à la propriété (art.144 CP) et une 
dénonciation pénale pour discrimination et incitation à la haine (art. 261bis CP) 
s’agissant des tags antisémites apposés sur du mobilier urbain et des bâtiments 
privés.

La Police cantonale est chargée de cette enquête.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Marie Barbey-Chappuis

1 Mémorial 181e année: Déposée, No 43, p. 6718.
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30. Réponse du Conseil administratif du 14 mars 2024 à la 
motion du 21 janvier 2015 de Mmes et MM. Javier Brandon, 
Marie Mutterlose, Corinne Goehner-da Cruz, Maria Casares, 
Grégoire Carasso, Jannick Frigenti Empana, Maria Vittoria 
Romano, Christiane Leuenberger-Ducret, Sylvain Thévoz, 
Laurence Fehlmann Rielle, Pascal Holenweg, Olga Baranova 
et Annina Pfund: «Pour la mise en place de radars fi xes et 
de contrôles dans les zones 30 km/h en ville de Genève» 
(M-1166)1.

TEXTE DE LA MOTION

Exposé des motifs

Suite à une initiative de l’Association des habitants des Acacias (AHA), un 
radar mobile («info-radar»), loué auprès du Touring Club Suisse, a été mis en place 
à la hauteur du 28, rue Caroline (direction Arve), du 27 octobre au 7 novembre 
2014. Les statistiques recueillies à cette occasion montrent que les dépassements 
de vitesse sont nombreux. Il paraît donc urgent et nécessaire d’installer des radars 
offi ciels et permanents afi n de sécuriser les axes traversés quotidiennement par de 
nombreux enfants et personnes âgées dans les zones 30 km/h de la ville de Genève.

Souhaitant améliorer la sécurité et la qualité de vie des habitants et considérant 
que:

– les voitures continuent largement à dépasser la vitesse autorisée;

– l’action entreprise par l’Association des habitants des Acacias a démontré que 
des mesures doivent être prises,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

– à instaurer des contrôles réguliers et fréquents dans les zones 30 km/h de la 
ville de Genève;

– à installer, dans l’intervalle, des indicateurs de vitesse dans les zones 30 km/h.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En préambule, le Conseil administratif précise qu’après une consultation 
menée par le Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie 
et de la communication (DETEC) en 2022 auprès des cantons et des associations 
faîtières des communes, portant notamment sur la simplifi cation de l’introduction 

1 Mémorial 178e année: Rapport, No 11, p. 1414.
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de zones 30 km/h, il n’est plus nécessaire, depuis le 1er janvier 2024, de réaliser 
d’expertise avant l’instauration d’une zone 30 km/h ni de bilan de mise en œuvre 
1 an après la création, en vue de sa certifi cation.

Le contrôle des vitesses en zone 30 km/h est effectué par la police canto-
nale, qui est la seule à posséder les outils/équipements de contrôle certifi és par 
l’Institut fédéral de métrologie (METAS). Le Service de la police municipale 
(SPM), qui possède toutes les compétences requises en matière de loi sur la circu-
lation routière, met régulièrement en place des équipements indicateurs de vitesse 
(radar pédagogique visispeed) à des fi ns préventives et d’analyse du trafi c, en 
zone 30 km/h et ailleurs sur le territoire communal de la Ville de Genève.

Ces analyses permettent à la police municipale, lorsqu’un taux réel minimal 
de dépassement est mis en lumière, de demander à la police cantonale l’instal-
lation de radar répressif mobile dans le lieu considéré, dans le cadre du Contrat 
local de sécurité (CLS) conclu entre la Ville de Genève et le Canton, dont un 
des axes principaux est la lutte contre les infractions à la circulation routière. La 
police municipale participe activement à ces actions répressives.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Frédérique Perler

– *** –

Le président. Je n’étais même pas élu… (Ndlr: en référence à la date de la 
motion.)
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31. Réponse du Consei l administratif du 14 mars 2024 à l’interpel-
lation écrite du 30 mars 2022 de MM. Alain Miserez, Maxime 
Provini et Kevin Schmid et Mme Fabienne Beaud: «Etat des 
routes de la rue du Rhône et de la circulation de la place du 
Port» (IE-106)1.

TEXTE DE L’INTERPELLATION

L’intense circulation sur la rue du Rhône s’est encore intensifi ée ces dernières 
années.

Des vélos croisent les piétons, des deux-roues motorisés, des voitures et des 
bus des Transports publics genevois (TPG).

Cette circulation constante crée de graves distorsions dans le bitume, qui sont 
dangereuses pour de nombreux usagers. En effet, les bus des TPG pèsent plus de 
15 tonnes!

En outre, la mauvaise gestion du carrefour entre la rue du Rhône et la place du 
Port est extrêmement dangereuse pour les usagers:

− il n’y a pas de piste cyclable exclusive;

− les feux de circulation ne sont pas coordonnés dans les deux sens;

− les feux piétons ne sont pas coordonnés avec les feux des TPG;

− le chaos créé et les klaxons sont intolérables.

− Qu’a envisagé la Ville de Genève pour régler ce chaos?

− Quand les routes seront-elles réparées?

− Qu’est-il prévu pour les cyclistes?

− Est-ce que la Ville de Genève a déjà pris langue avec le Canton de Genève 
pour la coordination des moyens?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En préambule, le Conseil administratif tient à rappeler que la signalisation 
lumineuse, et par conséquent la régulation du trafi c, est une compétence de 
l’Offi ce cantonal des transports (OCT). Les services de la Ville de Genève étu-
dient et échangent avec l’OCT depuis de nombreuses années sur le trafi c sup-
porté par la rue du Rhône. Pour rappel, à partir de la place du Rhône seuls 
les taxis, les riveraines et les riverains, les transports professionnels, le Service 

1 Mémorial 179e année: Déposée, No 50, p. 7894.
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d’incendie et de secours (SIS), les services communaux ainsi que les Transports 
publics genevois (TPG) sont autorisés.

Les services de la Ville de Genève ont déjà interpellé le Canton de Genève à 
plusieurs reprises pour faire respecter la réglementation et trouver une solution 
constructive adaptée.

Dans le cadre des réfl exions conduites par la Ville et le Canton de Genève pour 
défi nir des axes forts pour les vélos et afi n de faciliter les déplacements cyclistes 
entre les rives gauche et droite, il a été décidé de créer un contresens cyclable 
entre la place de Bel-Air et la place du Port. Une autorisation de construire a été 
délivrée en date du 6 février 2024. Dans le sens place du Port en direction de Bel-
Air, les cyclistes continueront de partager la voie de bus, en raison des gabarits. 
Ces aménagements devraient contribuer au respect de la réglementation actuel-
lement en vigueur.

Par ailleurs, en lien avec l’initiative IN-7 «Pour un centre-ville piéton, vivant 
et végétalisé» et le projet de délibération PRD-289, la Ville de Genève a lancé 
une réfl exion globale sur la gestion des mobilités et des livraisons dans les Rues-
Basses et notamment sur la rue du Rhône, ce qui devrait également permettre de 
faire évoluer favorablement les modalités de circulation dans cette rue.

En ce qui concerne l’état de la chaussée de la rue du Rhône, le Conseil admi-
nistratif précise que cette rue va faire l’objet de travaux pour la mise en place des 
réseaux de chauffage à distance (CAD) et de froid à distance (FAD), développés 
par les Services industriels de Genève (SIG) dans le cadre du projet GeniLac. 
Ce déploiement est en cours de planifi cation et devrait prochainement démarrer.

La Ville de Genève procédera à l’entretien de la chaussée de la rue du Rhône 
simultanément aux travaux des SIG. Dans l’intervalle, la Ville de Genève conti-
nue à réparer le revêtement de la rue du Rhône par des sécurisations régulières.

Enfi n, concernant le carrefour de la place du Port, des discussions avec le Can-
ton de Genève se poursuivent en lien avec la volonté de la Ville de Genève d’amé-
liorer les continuités cycles sur le quai du Général-Guisan entre le quai Gustave-
Ador et le pont du Mont-Blanc. En effet, la régulation du carrefour de la place du 
Port du côté du quai Général-Guisan conditionne celle du côté de la rue du Rhône.

Pour conclure, le Conseil administratif tient à rappeler que le Canton et la 
Ville de Genève collaborent sur de nombreux projets, notamment la moyenne 
ceinture, les axes forts pour les vélos ainsi que la piétonnisation de Rive afi n 
de développer des aménagements qualitatifs et répondant aux stratégies commu-
nales dans ce secteur.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Frédérique Perler
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32. Réponse du Conseil administratif du 14 mars 2024 à la 
motion du 21 mai 2014 de Mmes et MM. Marie Barbey, Grégoire 
Carasso, Patricia Richard, Eric Bertinat, Sandrine Burger, 
Olivier Baud et Pascal Spuhler: «Aménagement de la rue de 
Saint-Jean: il est temps d’agir!» (M-1138)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

– l’inauguration de la rue de Saint-Jean le 30 janvier 2014;

– le caractère sensible de cette artère sur laquelle se trouvent une crèche, un jar-
din d’enfants et une école;

– les craintes exprimées à de multiples reprises par les riverains concernant le 
non-respect des limitations de vitesse;

– le fait que cette rue s’apparente dans les faits davantage à une autoroute qu’à 
une zone 30 km/h;

– les demandes répétées adressées au magistrat en charge de l’aménagement 
afi n d’améliorer le marquage au sol (pictogramme école, zone 30 km/h, etc.) 
et de renforcer la signalisation (panneaux de signalisation à chaque intersec-
tion, panneaux indicateurs de vitesse dans les deux sens, etc.),

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– de signaler de manière plus visible l’entrée en zone 30 km/h depuis le car-
refour des Délices, d’installer un panneau indicateur de vitesse, d’amélio-
rer le marquage au sol rappelant aux conducteurs la présence d’une école, 
d’empêcher le dépassement des bus à l’arrêt Miléant et d’entreprendre toute 
autre mesure afi n de donner à la rue de Saint-Jean le caractère de rue de 
quartier qui lui convient, au lieu d’une artère de transit;

– d’étudier les autres mesures proposées par le groupe d’habitants qui travaille 
sur la rue de Saint-Jean.

1 Mémorial 177e année: Rapport, No 40, p. 4991.
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En préambule, le Conseil administratif informe que la motion date de 2014.

Depuis, le Conseil administratif précise que le Service de l’aménagement, du 
génie civil et de la mobilité (AGCM) de la Ville de Genève a procédé aux amé-
nagements suivants:

– Les marquages à l’arrêt de bus Miléant ont été modifi és, avec une ligne blanche 
continue sur la rue de Saint-Jean, pour éviter des dépassements dangereux et 
limiter les vitesses. Ce marquage a été réalisé juste avant le carrefour avec la 
rue de-Miléant, au droit des arrêts de bus.

– Un passage piéton réalisé initialement a été effacé, permettant de mieux gérer 
les fl ux et de sécuriser un seul passage piéton par une patrouilleuse au droit 
de l’école de Saint-Jean.

– Le trottoir traversant au débouché de la rue du Beulet sur la rue de Saint-Jean 
a été amélioré.

– Au niveau de la porte d’entrée de la zone 30, à l’entrée de la rue de Saint-Jean, 
un îlot a été construit pour mieux guider la circulation dans les deux sens. La 
signalisation verticale d’entrée en zone 30 totem se trouve quant à elle en bor-
dure de trottoirs.

– La conformité de la zone 30 a été validée par le Canton de Genève en date du 
5 janvier 2021, sur la base du bilan des vitesses.

– Des contrôles par la police cantonale (vitesses et respect des règles de circu-
lation routière) ont lieu régulièrement et la Ville est informée que la police 
poursuit ses démarches dans ce sens.

Le Conseil administratif considère avoir répondu aux attentes de la présente 
motion grâce aux aménagements supplémentaires réalisés dans la rue de Saint-
Jean depuis la mise en service de la zone 30.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Frédérique Perler
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33. Réponse du Conseil administratif du 14 mars 2024 à la motion 
du 5 juin 2018 de Mmes et MM. Alfonso Gomez, Olivier Gurtner, 
Marie-Pierre Theubet, Anne Carron, Léonard Montavon, 
Brigitte Studer, Maria Pérez et Corinne Goehner-da Cruz: 
«Pour une rue de la Croix-Rouge sans danger» (M-1355)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

– le danger évident de la rue de la Croix-Rouge pour les cyclistes, particulière-
ment entre la place de Neuve et le Palais Eynard;

– que le sentiment de mise en danger dans le trafi c est un frein reconnu au déve-
loppement pratique du vélo;

– l’importance d’avoir des vélos en site propre, sûr et protégé;

– l’article 2 de la loi sur la mobilité douce (H 1 80) qui indique que l’offre de 
base pour les cyclistes doit comporter des pistes cyclables structurées, conti-
nues, directes et sécurisées sur les routes primaires et secondaires;

– l’absence de passage piéton devant le Palais Eynard, pourtant un lieu public 
qui devrait être facilement accessible à tous et toutes;

– que l’article 2 de la loi sur la mobilité douce (H 1 80) indique que l’offre de 
base pour les piétons doit comporter des traversées piétonnes attractives et 
sécurisées,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– d’étudier la création de deux pistes cyclables sur la rue de la Croix-Rouge;

– l’installation d’un passage piéton face au Palais Eynard.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

La rue de la Croix-Rouge a fait l’objet d’un arrêté de mise à l’essai en 2020 
complété en 2022. Ainsi, il est interdit de circuler dans le sens descendant, en 
direction de la place de Neuve, excepté Transports publics genevois (TPG), 
taxis, transports professionnels et cycles. Cet arrêté provisoire de mise à l’essai 
qui avait fait l’objet de recours est entré en force suite à son rejet par le Tribunal 
fédéral. Un arrêté défi nitif doit être pris par le Canton de Genève cette année.

1 Mémorial 176e année: Développée, No 4, p. 270.



SÉANCE DU 21 MAI 2024 (après-midi)
Motion: pour une rue de la Croix-Rouge sans danger

9843

Un passage piéton régulé se trouve à proximité (50 m) du Palais Eynard, au 
droit de l’arrêt de bus «Palais Eynard», soit en contrebas du palais. L’ajout d’un 
passage supplémentaire, de surcroît sur un tronçon sinueux de la rue et sans 
visibilité, semble dès lors peu pertinent, ce d’autant que le trafi c a été considé-
rablement réduit sur cette artère, avec les restrictions apportées à la circulation 
descendante.

Pour ce qui est de l’itinéraire cycle sur la rue de la Croix-Rouge, il convient 
de noter que les gabarits sont limités au niveau du Palais Eynard, il n’est donc pas 
possible d’y créer une bande cyclable séparée des autres mobilités. Cela étant, 
une continuité cycle existe à la montée, où les cycles peuvent emprunter la voie 
bus/taxi. De même, à la descente, le transport individuel motorisé étant doréna-
vant interdit, les cycles bénéfi cient d’excellentes conditions de circulation.

Le Conseil administratif précise par ailleurs que des discussions sont en cours 
avec l’Offi ce cantonal des transports (OCT) au sujet du report du trafi c de transit 
des véhicules motorisés individuels qui empruntent cette voie pour rejoindre le 
quai Gustave-Ador depuis le secteur de Cornavin et le boulevard Georges-Favon. 
La suppression de ce trafi c de transit qui doit être réparti sur la moyenne ceinture 
pour ne pas traverser le centre-ville permettra de rendre la rue de la Croix-Rouge 
encore plus sûre pour les cyclistes.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Frédérique Perler
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34. Réponse du Conseil administratif du 14 mars 2024 à la 
motion du 3 mars 2020 de Mmes et M. Brigitte Studer, Gazi 
Sahin et Maria Casares: «Stop aux allègements fi scaux en 
faveur des entreprises actives dans les domaines du négoce 
et de la fi nance» (M-1514)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

– le préavis positif délivré par le Conseil administratif de la Ville de Genève à 
des allègements fi scaux en faveur d’une société visant à faciliter et à sécuriser 
le négoce des matières premières;

– que les entreprises ont déjà bénéfi cié d’un énorme cadeau fi scal avec la RFFA;

– que les secteurs du négoce des matières premières et de la fi nance ne contri-
buent pas à la diversifi cation du tissu économique, qui est pourtant l’une des 
conditions permettant d’obtenir un allègement fi scal selon la loi sur l’imposi-
tion des personnes morales (LIPM);

– que les secteurs du négoce des matières premières et de la fi nance créent des 
emplois très volatils et facilement délocalisables;

– que les entreprises actives dans ces secteurs ne répondent généralement pas à 
des besoins de la population;

– que la Ville de Genève devrait promouvoir une économie pérenne, propre et 
circulaire, insérée dans le tissu économique régional, orientée vers la pro-
duction et la distribution de biens et de services répondant aux besoins de la 
population sans mise en danger de l’environnement,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif d’élaborer une charte 
de principe pour donner son préavis concernant les allègements fi scaux.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En application de l’article 10 de la loi sur l’imposition des personnes morales 
du 23 septembre 1994, le Conseil d’Etat peut, après consultation des communes 
concernées, accorder des allègements fi scaux à des personnes morales nouvelle-
ment créées ou en cours de restructuration, afi n de faciliter leur installation et leur 
développement, si elles sont dans l’intérêt du Canton. Il informe ensuite les com-
munes concernées des allègements fi scaux accordés et présente un rapport annuel 

1 Mémorial 181e année: Rapports, No 43, p. 6693.
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au Grand Conseil, dans le cadre du compte rendu, sur sa politique en matière 
d’allègements fi scaux.

Force est de constater qu’en matière d’octroi d’allègements fi scaux, l’autorité 
compétente est le Conseil d’Etat; le Conseil administratif n’est saisi qu’à titre 
consultatif pour toute demande concernant une société établie sur le territoire de 
la Ville de Genève. Ainsi, le Conseil administratif est amené à préaviser de telles 
demandes d’octroi d’allègements, en étant informé de la teneur de la proposition 
qui sera soumise au Conseil d’Etat.

Compte tenu de la disparité des situations qui peuvent lui être ainsi soumises 
pour préavis, le Conseil administratif estime qu’il n’est pas pertinent d’établir 
une charte de principe telle que demandée par le Conseil municipal. En effet, par 
essence, ces demandes ne peuvent être jugées à l’aune de principes généraux; 
elles doivent être confrontées aux exigences posées dans la loi.

Au surplus, le Conseil administratif rappelle que l’entier du traitement de ces 
demandes est soumis aux exigences strictes de l’article 11 de la loi de procédure 
fi scale du 4 octobre 2002.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: Le maire:
Gionata Piero Buzzini Alfonso Gomez
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35. Réponse du Conseil administratif du 21 mars 2024 à la 
motion du 4 mars 2020 de Mmes et MM. Florence Kraft-Babel, 
Patricia Richard, Nicolas Ramseier, Pierre de Boccard, Ste-
fan Gisselbaek, Michèle Roullet, John Rossi, Rémy Burri, 
Simon Brandt, Georges Martinoli et Véronique Latella: 
«Quartier des Pâquis, en fi nir avec l’enlaidissement et le 
gâchis» (M-1527)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

– la vespasienne envahissante sur la place de la Navigation, véritable verrue de 
la place;

– la forêt inextricable de panneaux d’interdiction de circuler derrière le Palais 
Wilson et l’Hôtel Président, ainsi que le labyrinthe de circulation aussi insensé 
qu’inutile imposé aux habitants pour accéder à leurs habitations ou aux com-
merces;

– le couac de la fermeture de la rue de Berne et de ses aménagements en tron-
çons incohérents;

– la bétonnisation contestée de la place Plantamour;

– la crainte de devoir bientôt ajouter un autre chantier d’enlaidissement à cette 
triste liste;

– une pétition des habitant-e-s demandant une requalifi cation des aménage-
ments du quartier des Pâquis,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– l’habillage de la vespasienne de la place de la Navigation;

– la renaturation de la place Plantamour;

– le déploiement de toute mesure permettant de faire du quartier des Pâquis un 
quartier accueillant, convivial, aménagé avec charme, tant pour ses habitants 
que pour les nombreux touristes qui y défi lent chaque année.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil administratif a bien pris note des diverses demandes de la présente 
motion datée du 4 mars 2020 et y répond comme suit.

1 Mémorial 179e année: Rapport, No 16, p. 2624.



SÉANCE DU 21 MAI 2024 (après-midi)
Motion: des mesures d’aménagement et de circulation

pour stopper l’enlaidissement des Pâquis

9847

Concernant la place de la Navigation, la Direction du patrimoine bâti (DPBA), 
gestionnaire des WC de la place de la Navigation, va mandater un bureau d’archi-
tectes pour habiller le bâtiment. Le Conseil administratif s’engage à mettre en 
place des toilettes autonettoyantes telles que prévues dans le cadre de la demande 
de crédit de la proposition PR-1317 avant de statuer sur le devenir de la vespa-
sienne actuelle.

Au sujet de la circulation et de la signalisation verticale, en place devant 
l’Hôtel Président et derrière le Palais Wilson, le Conseil administratif précise 
qu’elle est nécessaire et conforme aux arrêtés en vigueur et à l’Ordonnance sur la 
signalisation routière (OSR). Le schéma de circulation actuel est prévu pour limi-
ter le trafi c de transit tout en garantissant l’accès aux ayants droit. Ainsi, il n’est 
pas prévu de la modifi er à court terme excepté les suppressions des panneaux 
surabondants. A noter que les projets de la «Croix-verte» permettront de créer des 
aménagements adaptés et d’améliorer la qualité de l’espace public.

Pour la place Plantamour, le Conseil administratif rappelle que la Ville de 
Genève et les propriétaires des bâtiments à proximité immédiate de la place Plan-
tamour, soit situés à l’angle des rues Philippe-Plantamour et Abraham-Gevray, 
ont signé une convention le 7 juin 2017 relative à l’aménagement de ladite place. 
Les parties se sont accordées sur le projet d’aménagement et les modalités de 
réalisation. Les travaux se sont terminés en 2019. De ce fait, la demande de rena-
turation de la place Plantamour n’est pas envisagée à court terme et le Conseil 
administratif préconise la création de nouveaux aménagements qualitatifs dans 
le quartier.

Concernant la rue de Berne, le Conseil administratif rappelle qu’entre 2014 et 
2019 a eu lieu la mise en place par étapes du schéma de circulation sur les rues de 
Berne et du Môle avec leur piétonnisation partielle et l’installation de plusieurs 
potelets aux abords de l’école. Ce schéma a permis de sécuriser et d’apaiser les 
abords de l’école du quartier, de maîtriser le trafi c de transit et d’améliorer la qua-
lité de vie du quartier.

Ainsi, le département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité 
(DACM) propose de garder le fonctionnement actuel, avec les potelets existants, 
et de poursuivre les études d’aménagement des rues piétonnes concernées, dans 
le contexte des études de la «Croix-verte» des Pâquis qui vont s’engager.

Enfi n, au sujet des aménagements du quartier des Pâquis, le Conseil admi-
nistratif a conscience du défi cit de végétalisation et de la présence d’îlots de 
chaleur conséquents et trop nombreux. C’est pourquoi ce quartier a été désigné 
comme prioritaire et stratégique pour l’intensifi cation de sa végétalisation. De 
plus, la Ville de Genève est en contact étroit avec les associations du secteur afi n 
de mettre en œuvre la «Croix-verte» de manière défi nitive qui permettra aussi 
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un apaisement du quartier avec une part plus importante de piétonnisation et de 
zones à trafi c modéré.

Dans cette attente, la Ville de Genève agit aujourd’hui sur plusieurs axes 
simultanément. Premièrement, dans le cadre de sa politique de végétalisation, la 
Ville de Genève a pour projet de réaliser des plantations d’arbres dans le quartier 
des Pâquis à partir de l’automne-hiver 2024. Le projet concerne 13 sites et envi-
ron 40 plantations réparties sur l’ensemble du quartier. Ce projet vise à accroître 
la présence végétale en milieu urbain, à combattre les îlots de chaleur et à amélio-
rer la qualité de vie au sein du quartier des Pâquis.

Simultanément, le Service de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité 
(AGCM) développe des micro-projets issus de la concertation avec les associa-
tions du quartier. Il s’agit de projets d’urbanisme tactique, visant à s’assurer que 
les aménagements prévus répondent bien aux attentes des riveraines et des rive-
rains et que de nouveaux usages peuvent être développés dans le cadre du projet 
de la «Croix-verte».

Enfi n, le Conseil confi rme que l’autorisation de construire pour végétaliser 
les rues Chaponnière et de Fribourg sera déposée au printemps 2024. Ces deux 
rues seront réaménagées dès l’obtention de l’autorisation de construire.

Le Conseil administratif est convaincu que toutes ces mesures permettront 
d’améliorer la situation dans le quartier et espère ainsi avoir répondu aux attentes 
des motionnaires.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Frédérique Perler

– *** –

Mme Florence Kraft-Babel (PLR). J’ai lu avec intérêt cette réponse. Malgré 
l’alerte que nous avons donnée, le quartier des Pâquis par lequel je passe tous les 
jours est bizarrement confi guré. Quand on entre là-dedans, les interdictions du 
point de vue offi ciel indiquent qu’il ne faut pas aller par ici mais par là – il y a des 
panneaux partout. En fait, c’est l’un des quartiers les plus sympathiques de notre 
ville, mais où l’on voit le plus grand nombre de panneaux d’interdiction.

Je lis avec intérêt que vous n’avez pas prévu de changer quoi que ce soit pour 
l’instant, sauf à court terme de supprimer des panneaux surabondants. C’est une 
motion déposée en 2020 et depuis, pour y passer tous les jours, je n’ai pas vu la 
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suppression d’un seul panneau. Non seulement ils ne diminuent pas, mais les pan-
neaux, les interdictions et les potelets ont plutôt tendance à donner des signaux un 
peu négatifs quant à l’accès à ce quartier fort sympathique par ailleurs.

Est-ce qu’il est prévu de le rendre un peu plus humain rapidement? Sincère-
ment, la végétalisation c’est bien, mais ce n’est pas tout. Peut-être que l’on pour-
rait déjà, comme nous l’avions demandé, supprimer l’excès d’interdits dans ce 
quartier.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Concernant les pan-
neaux surabondants, vous savez qu’il nous faut l’accord du Canton pour les 
supprimer lorsqu’il s’agit de signalisation routière. Ma vision de présidente 
de département est de limiter au maximum la pollution visuelle dans l’espace 
public, sinon on ne s’y retrouve plus. Oui, certains panneaux sont en trop, il faut 
voir lesquels; on essaie de les identifi er au fur et à mesure et on doit évidemment 
s’adresser au Canton pour les supprimer. Parfois on arrive à n’en faire qu’un 
seul au lieu de deux; c’est ce à quoi nous nous employons. Nous ne faisons pas 
exprès de multiplier les panneaux spécialement dans le quartier des Pâquis, vous 
l’imaginez bien.
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36. Propositions des conseillers municipaux.

Néant.

37. Interpellations.

Néant.

38. Questions écrites.

Néant.

Le président. Je lève la séance et vous retrouve à 20 h 30 avec les motions 
d’ordonnancement. Après, nous traiterons quelques points de l’article 95ter de 
notre règlement et nous continuerons avec l’article 95bis, le renvoi en commis-
sion des objets déposés depuis plus de six mois. A tout à l’heure.

Séance levée à 19 h.
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